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7 Introduction du Directeur général

Introduction du Directeur général

Le présent rapport sur l’exécution du Programme et budget pendant l’exercice 2004-2005 marque une 
étape importante de la réforme en cours de l’Organisation. Premièrement, c’est le premier rapport biennal 
qui paraît depuis ma réélection en tant que Directeur général, et je considère qu’il marque une étape de ré-
férence pour l’établissement des rapports lors de mon second mandat. Deuxièmement, ce rapport fournit des 
réponses à plusieurs questions sur l’établissement des rapports posées par le Conseil exécutif ces dernières 
années et qui portaient notamment sur les points suivants : (i) le Secrétariat doit mettre à profi t la synergie 
entre le EX/4 et le C/3, (ii) le rapport doit faciliter la prise de décisions lors de l’établissement du prochain 
Programme et budget, et doit donc sortir à temps pour la session de printemps du Conseil exécutif et pour 
que les commissions nationales puissent ensuite être consultées, (iii) le rapport ne doit pas être volumineux 
et doit s’appuyer sur de bonnes pratiques en matière de gestion axée sur les résultats. De plus, dans sa 
résolution 33 C/92, la Conférence générale avait décidé que serait élaboré en temps plus opportun un docu-
ment d’évaluation plus complet et plus détaillé sur l’exécution et l’effi cacité du programme de l’UNESCO, 
destiné à servir de base à la planifi cation des futurs programmes (C/3 « nouvelle manière »), et que le projet 
de document C/3 devait être mis à la disposition du Conseil exécutif à la session de printemps qui suit im-
médiatement la Conférence générale. J’ai le plaisir de vous annoncer que nous avons satisfait à toutes les 
demandes de la Conférence générale et du Conseil exécutif, et que le présent rapport en est la preuve. Dans 
les paragraphes qui suivent, je me permettrai de faire des observations sur certains aspects signifi catifs.

En ce qui concerne la synergie, le Bureau de la planifi cation stratégique (BSP) et le Service d’évaluation et 
d’audit (IOS) ont l’un et l’autre collaboré étroitement avec tous les secteurs, instituts et unités compétents 
pour établir un rapport combiné EX/4-C/3 Projet. Ils ont tiré parti du fait que ces deux rapports portent sur 
l’exécution des mêmes activités de programme, et que les informations à communiquer sont donc les mêmes. 
Les deux services en ont conclu à juste titre que c’était une bonne façon de procéder que de produire un rap-
port combiné répondant à une seule et unique demande de présentation (au lieu de deux précédemment). 

En ce qui concerne la date, c’est la première fois dans l’histoire de l’Organisation que le rapport sur l’exécu-
tion du programme a été soumis à l’examen du Conseil exécutif dès la première session suivant la fi n d’un 
exercice biennal. Le rapport fait ressortir les réalisations et les diffi cultés. Il pourra donc être mis à profi t 
lorsque le Conseil abordera la formulation du prochain Programme et budget.

En ce qui concerne le volume, le rapport suit le format du « C/3 nouvelle manière » qui a été suggéré. Il est 
présenté en version papier synthétisée non volumineuse. De surcroît, un site Web spécialisé (www.unesco.
org/fr/dg-report/2004-2005) a été mis en place, où l’on trouvera des informations détaillées sur les résultats 
obtenus pour chaque axe d’action. Si donc le rapport est plus riche de détails, le Secrétariat a réussi à réduire 
le volume de la version papier en utilisant pleinement les TIC. Nous mettons donc en pratique ce que nous 
prônons.

En dépit des réalisations susmentionnées, nous reconnaissons volontiers que nous pouvons mieux faire 
encore, car le rapport appelle l’attention sur plusieurs diffi cultés importantes que le Secrétariat aura à régler. 
Nous devrons notamment améliorer le suivi de l’exécution de nos programmes. Le Secrétariat s’occupera de 
cette question avec toute la célérité requise.

Je suis fi er des progrès accomplis jusqu’à présent - et dans un délai relativement court depuis la fi n de la 
33e session de la Conférence générale - pour répondre aux vœux des États membres, soucieux d’améliorer les 
documents d’évaluation EX/4 et C/3. Nous avons montré que cela pouvait se faire, et je m’engage à œuvrer 
encore pour que de nouvelles améliorations puissent être incorporées dans la prochaine édition, à savoir le 
35 C/3.

En conclusion, je vous présente le 34 C/3. Ce rapport sur la performance de l’UNESCO pendant l’exercice 
biennal 2004-2005 a été établi dans l’optique de la gestion axée sur les résultats. Ce document est plus 
riche dans sa teneur, plus incisif dans l’auto-évaluation et, grâce à la version synthétisée utilisée, d’une 
 approche plus facile.

Koïchiro Matsuura

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005
http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005
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Avis au lecteur

Introduction : Des améliorations ont été apportées avec le Rapport du Directeur général sur l’exécution du 
Programme et budget et les activités de l’Organisation en 2002-2003 (33 C/3). Elles consistaient en l’éta-
blissement d’un rapport en deux parties distinctes : un rapport de synthèse sur papier plus un site Web dédié 
au 33 C/3, où fi guraient des rapports détaillés des secteurs et services. En outre, plusieurs bureaux hors 
Siège ont présenté des exemples particulièrement éclairants, d’une page chacun, sur des activités qui leur 
semblaient avoir bien réussi. Ces exemples ont en un sens contribué à renforcer la visibilité des réalisations 
des bureaux hors Siège. Les organes directeurs se sont félicités de la concision de la synthèse du 33 C/3 
mais ils se sont inquiétés de constater que le rapport n’était pas sorti suffi samment tôt pour apporter une 
contribution signifi cative à la préparation du 33 C/5. 

Le Directeur général a autorisé l’établissement d’un rapport combiné 174 EX/4-34 C/3 Projet, au lieu de 
deux rapports distincts, répondant ainsi promptement à la résolution 92 adoptée par la Conférence générale 
à sa 33e session, et notamment à la recommandation 2. Il s’agissait de fournir au Conseil exécutif et à la 
Conférence générale un document d’un maniement aisé qui les aide à se concentrer sur les principaux ré-
sultats obtenus pendant l’exercice 2004-2005 et sur les enseignements tirés pour l’orientation future des 
programmes. Ce document est sorti à temps pour la session de printemps (174e session) du Conseil exécutif, 
même si les chiffres exacts des dépenses et des contributions extrabudgétaires n’étaient pas disponibles. 
Le présent rapport (34 C/3) contient aujourd’hui sous forme succincte les données du Tableau de bord de 
l’exécution du programme en 2004-2005.

Le Directeur général n’a pas oublié non plus la demande faite par le Conseil exécutif de réduire le volume de 
la documentation qui lui est soumise (décision 166 EX/5.2) et de lui présenter ce matériel en temps voulu. 
Le présent rapport se présente donc sous la même forme que celle qui avait été adoptée pour le 33 C/3, 
c’est-à-dire d’une synthèse imprimée, les informations supplémentaires étant accessibles sur un site Web 
spécialement conçu à cet effet (www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005). 

Un rapport fondé sur les résultats : Le présent rapport part des améliorations déjà apportées avec le 33 C/3. Le 
Conseil exécutif a demandé au Directeur général de tirer parti de la synergie entre les documents EX/4 et C/3 
pour améliorer le contenu des rapports. Le Directeur général a estimé profi table que BSP et IOS fusionnent 
le 174 EX/4 et le projet de 34 C/3. Cela contribuerait à assurer durablement la qualité et l’orientation sur les 
résultats du travail d’information et reviendrait moins cher aux secteurs et services. Le document combiné 
apporte donc une évaluation conjuguée des principaux résultats obtenus dans l’exécution du programme 
pendant l’ensemble de l’exercice 2004-2005 (32 C/5). Fidèle à une approche véritablement axée sur les 
résultats, il se concentre essentiellement sur l’obtention des résultats escomptés et sur les indicateurs de 
performance connexes tels qu’ils fi gurent dans le 32 C/5 approuvé. Le rapport est établi sur la base de cons-
tatations résultant du travail d’auto-évaluation des secteurs et services, des bureaux hors Siège et du Siège. 
Les exemples cités ont été tirés de présentations types spécialement conçues par axe d’action/unité, où les 
résultats obtenus fi guraient en regard des résultats escomptés dans le 32 C/5, permettant ainsi d’évaluer 
plus facilement la performance en termes de résultats. De plus, les secteurs et services ont fourni de brèves 
synthèses générales des détails contenus dans les présentations types. Tirant parti de la complémentarité des 
documents EX/4 et C/3, IOS et BSP ont établi un document combiné EX/4-C/3 pour l’exercice 2004-2005, 
au lieu de présenter deux documents distincts, à savoir un EX/4 et un C/3. Un des avantages immédiats de 
l’innovation, que constitue ce rapport combiné, c’est que les secteurs de programme et les services n’ont eu 
à faire qu’une seule communication, au lieu de deux pour les exercices précédents. 

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005
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Grand programme I
Éducation

Principales tendances 
et évolutions récentes

1. À l’échelle internationale, le rôle capital de 
l’EPT pour le développement et l’élimination de la 
pauvreté ainsi que pour la réalisation des OMD a 
été largement reconnu au Sommet mondial 2005 
et expressément mentionné dans le Document fi nal 
du Sommet (paragraphes 43-45). Les participants y 
ont souligné « l’importance décisive de l’éducation, 
aussi bien scolaire qu’extrascolaire, pour l’élimina-
tion de la pauvreté et la réalisation des autres ob-
jectifs de développement prévus dans la Déclaration 
du Millénaire », ont souscrit au Cadre d’action de 
Dakar adopté au Forum mondial sur l’éducation en 
2000 et noté « l’importance que revêt la Stratégie 
pour l’élimination de la pauvreté, en particulier de 
la pauvreté absolue, défi nie par l’UNESCO pour ap-
puyer les programmes de l’Initiative Éducation pour 
tous et contribuer ainsi à rendre l’enseignement pri-
maire universel d’ici à 2015, comme prévu par les 
Objectifs du Millénaire pour le développement ». À 
la 33e session de la Conférence générale, plus de 
100 ministres et vice-ministres de l’éducation ainsi 
que de hauts fonctionnaires et des représentants 
de 47 pays ont participé pendant deux jours à un 
débat sur les moyens d’accélérer les progrès vers 
l’éducation pour tous d’ici à 2015. En particulier, 
ils se sont engagés à continuer de promouvoir le 
programme relatif à l’EPT au sens le plus large et 
à tous les niveaux, la réforme et la bonne gouver-
nance des systèmes éducatifs ainsi qu’à mobili-
ser une aide extérieure accrue et à l’utiliser plus 
effi cacement. À la cinquième réunion du Groupe 
de haut niveau sur l’EPT tenue à Beijing (Chine) 
du 28 au 30 novembre 2005, plusieurs partenai-
res bilatéraux et multilatéraux se sont déclarés de 
plus en plus confi ants dans la façon dont l’Orga-
nisation remplit son rôle de chef de fi le et dans 
son effi cacité. Le Secteur de l’éducation tirera parti 
de ces évolutions pour élaborer avec succès le plan 
d’action global en vue d’une coopération interorga-
nisations renforcée, et pour consolider le rôle de 
coordination de l’UNESCO. 

Cadre de programmation

2. L’UNESCO a poursuivi ses efforts pour 
adapter ses activités dans le domaine de l’EPT 
et mieux les intégrer dans le 32 C/5 en articu-
lant plus  rigou reusement les priorités du grand 
programme autour des six objectifs de Dakar, du 
mandat de l’UNESCO en tant que coordonnateur 
mondial de l’EPT et autour d’une action ciblée 
en faveur d’un agenda de l’EPT plus vaste. Son 
action a donc été structurée autour de quatre 
sous-programmes : « L’éducation de base pour 
tous : ciblage  d’objectifs clés » (en particulier 
l’assistance aux États  membres pour qu’ils pro-
gressent vers la réalisation des six objectifs de 
l’EPT), « Encourager l’adoption de stratégies 
pour l’EPT » (une importance particulière étant 
accordée au mandat mondial de l’UNESCO), 
« Au-delà de l’éducation primaire universelle » 
(l’accent étant mis sur l’enseignement postpri-
maire) et « Éducation et mondialisation » (en 
particulier les nouveaux défi s et les réseaux mon-
diaux). Environ 79 % du budget des activités du 
programme (non compris les projets relatifs aux 
thèmes transversaux et les six instituts pour l’édu-
cation) a été consacré aux deux premiers sous-
programmes, soit une augmentation d’environ 
12 % par rapport au 31 C/5.

3. Transformer cette attention particulière portée 
à la priorité principale qu’est « l’éducation de base 
pour tous » en une action effi cace et cohérente au 
niveau national n’a pas été tâche facile principa-
lement pour deux raisons étroitement liées : (i) les 
efforts fournis pour systématiquement planifi er et 
mettre en œuvre des activités en conformité avec les 
processus communs de programmation par pays et 
les approches intersectorielles étaient encore trop 
balbutiants pour porter leurs fruits pendant l’exer-
cice 2004-2005 ; et (ii) le grand nombre d’acti-
vités (1.500 environ) prévues au titre du GP I a 
abouti à une fragmentation et à une dispersion des 
objectifs, des ressources et, au bout du compte, 
des résultats.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/ed
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4. Le programme a tenu compte des objectifs 
stratégiques 1, 2 et 3 de la Stratégie à moyen 
terme (31 C/4), à savoir : (i) Objectif stratégique 1 : 
« Promouvoir l’éducation en tant que droit fonda-
mental, conformément à la Déclaration universelle 
des droits de l’homme » ; (ii) Objectif stratégi-
que 2 : « Améliorer la qualité de l’éducation par la 
diversifi cation des contenus et des méthodes et la 
promotion des valeurs universellement partagées » ; 
et (iii) Objectif stratégique 3 : « Promouvoir l’expé-
rimentation, l’innovation ainsi que la diffusion et 
le partage de l’information et des meilleures pra-
tiques, de même que le dialogue sur les principes 
d’action dans le domaine de l’éducation ».

Intégration

5. L’EPT fait partie intégrante des domaines 
d’activité que l’UNESCO doit intégrer (l’Afrique, 
les PMA, les femmes et les jeunes) et le Secteur 
de l’éducation veille à ce qu’ils soient bien ciblés 
en tant que bénéfi ciaires et objets des interven-
tions. Les membres du personnel du Secteur de 
l’éducation au Siège et en Afrique ont suivi une 
formation obligatoire à l’intégration de l’égalité 
entre les sexes. En élaborant et en structurant les 
trois  grandes initiatives dans le domaine de l’EPT 
- alphabétisation, formation des enseignants, édu-
cation et VIH/sida - le Secteur de l’éducation s’est 
assuré que les problèmes et préoccupations liés au 
genre, aux jeunes, à l’Afrique subsaharienne et aux 
PMA étaient intégrés dans toutes ses stratégies et 
que la nécessité de faire de cette démarche un élé-
ment constitutif de la conception, de la mise en 
œuvre, du suivi et de l’évaluation des politiques et 
programmes serait encore soulignée.

Décentralisation

6. Le Secteur de l’éducation s’appuie considé-
rablement sur les unités hors Siège pour mettre en 
œuvre ses activités et atteindre ses objectifs. Les 
activités décentralisées pendant l’exercice biennal 
ont enregistré une légère augmentation de 3,7 % 
par rapport au cycle de programmation précédent 
pour atteindre le pourcentage de 65,9 %.

7. Le programme clé pour l’EPT fi nancé par 
des ressources extrabudgétaires demeure le 
« Renforcement des capacités en faveur de l’EPT » 
qui continue de recevoir des fonds en provenance 
principalement des pays nordiques. Dans la pers-
pective des trois initiatives de l’EPT, une part im-
portante de l’ensemble des ressources disponibles 
pour 2005 (5 millions de dollars) a été réorientée 
pour fi nancer des activités à l’échelon  national dans 

les domaines de l’alphabétisation, de la formation 
des enseignants et de l’éducation à la prévention 
du VIH/sida, en particulier en Afrique subsaha-
rienne.

8. Les unités hors Siège sont souvent particu-
lièrement effi caces pour mobiliser des ressources 
extrabudgétaires à l’échelon national ou régio-
nal, permettant ainsi à l’UNESCO d’obtenir dans 
bien des cas des résultats très positifs dans des 
domaines du programme insuffi samment fi nancé 
par le budget ordinaire. Le cas du programme 
« L’application des TIC à l’éducation » mis en 
œuvre sous la conduite du Bureau de l’UNESCO à 
Bangkok et fi nancé par un fonds-en-dépôt japonais 
avec des ressources complémentaires de l’ASEAN 
Foundation et de la République de Corée en est un 
exemple signifi catif.

Activités intersectorielles

9. Les efforts fournis pour favoriser les initia tives 
intersectorielles pendant l’exercice biennal ont porté 
notamment sur : l’axe d’action commun (GP I, pa-
ragraphe 01212 et GP II, paragraphe 02214) aux 
Secteurs de l’éducation et des sciences  exactes 
et naturelles relatif à la « Promotion de l’ensei-
gnement et du renforcement des capacités dans 
le domaine de la science et de la technologie » ; 
le lancement du programme intersectoriel pour 
les langues ; la Décennie des Nations Unies pour 
l’éducation au service du développement durable 
(DEDD) et l’application des TIC à l’éducation. Deux 
nouvelles structures ont été mises en place pour 
coordonner et favoriser les initiatives communes 
dans les Secteurs : le groupe intersectoriel pour les 
langues et le groupe intersectoriel pour l’éducation 
au service du développement durable. Les points 
focaux des Secteurs se sont réunis régulièrement 
pour étudier les domaines qui pourraient faire l’ob-
jet d’une collaboration.

10. L’atelier régional organisé conjointement avec 
le Secteur des sciences exactes et naturelles pour 
les responsables des politiques et les planifi ca-
teurs des programmes scolaires en Afrique subsa-
harienne afi n de rapprocher les scientifi ques et les 
professeurs de science est un exemple concret de 
coopération intersectorielle.

Partenariats

11. Une des clés de la réussite de l’EPT est la 
 capacité d’associer toute une série de parties pre-
nantes, depuis les gouvernements jusqu’à la société 
civile pour entretenir un dialogue constant et mener 

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/ed
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une action commune. Pendant l’exercice biennal, 
ceci s’est traduit notamment par l’organisation de 
plusieurs réunions ministérielles internationales, 
régionales ou sous-régionales, la consultation des 
principaux partenaires de l’EPT sur les évolutions 
et enjeux de l’EPT, y compris la coordination par 
l’UNESCO, un soutien actif à l’Initiative E-9, la 
participation active des ONG, en particulier dans 
le cadre de la Consultation collective des organisa-
tions non gouvernementales sur l’Education pour 
tous (CCONG/EPT), le développement du Réseau 
du système des écoles associées de l’UNESCO 
(RéSEAU), du programme UNITWIN et du réseau 
de centres UNEVOC, et par la coopération avec le 
secteur privé.

12. La participation aux mécanismes et aux exer-
cices de programmation par pays des Nations Unies 
(y compris les BCP/PNUAD) s’est améliorée même 
s’il reste encore beaucoup à faire pour mieux faire 
reconnaître l’EPT par les partenaires du système 
des Nations Unies à l’échelon national. Une forma-
tion spécifi que aux processus de planifi cation et de 
programmation par pays a cependant été assurée 
aux membres du personnel.

Sous-programmes

Sous-programme I.1.1 
- L’éducation de base pour tous : 
ciblage d’objectifs clés

13. Ce premier sous-programme du programme 
« L’éducation de base pour tous » comportait cinq 
axes d’action dont quatre visaient expressément les 
six objectifs de Dakar. Les activités au titre de l’axe 
d’action 1 (« Faire du droit à l’éducation une réa-
lité pour tous les enfants ») visaient les objectifs 1 
et 2 de Dakar ; l’axe d’action 2 (« Garantir l’égalité 
entre les sexes dans l’EPT ») visait l’objectif 5 ; 
l’axe d’action 3 (« Promouvoir l’apprentissage tout 
au long de la vie par l’alphabétisation et l’éduca-
tion non formelle ») visait les objectifs 3 et 4 ; l’axe 
d’action 4 (« Améliorer la qualité de l’éducation ») 
visait l’objectif 6 ; et l’axe d’action 5 (« Éducation 
et VIH/sida ») avait trait à l’impact de la pandémie 
de VIH/sida sur le système éducatif.

Réalisations

• Formulation et promotion dans plus de 50 pays 
de politiques en faveur d’un accès équitable à 
une éducation et protection de la petite enfance 
(EPPE) de qualité.

• Défense du droit à une politique de l’éducation 
et assistance à huit États membres (Afrique du 
Sud, Indonésie, Inde, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Nigéria et Rwanda) dans ce domaine.

• Renforcement des capacités dans le domaine 
de l’élaboration des politiques de l’éducation de 
base et de l’enseignement primaire dans dix pays 
(Burundi, Guinée-Bissau, Haïti, Madagascar, 
Niger, Pakistan, Sénégal, Somalie, Soudan et 
Tchad) l’accent étant mis sur des modalités nou-
velles d’apprentissage pour les populations non 
scolarisées.

• Examen de directives sur l’éducation intégratrice 
en collaboration avec l’OIT et l’OMS, et large dif-
fusion de ces directives à l’intention des respon-
sables des politiques, des formateurs, des ONG 
et des organisations internationales.

• Promotion de l’éducation pour l’égalité entre les 
sexes sous diverses formes : partenariat spécia-
lisé avec le FAWE (Forum des éducatrices afri-
caines), travail en réseau avec les ministères de 
l’éducation en Asie du Sud-Est (GENIA) et en 
Afrique de l’Ouest (WENE), admission du CIEFFA 
(Centre international pour l’éducation des fi lles 
et des femmes en Afrique) comme centre de 
l’UNESCO de catégorie 2, et participation active 
à l’UNGEI, y compris par un soutien analytique.

• Coordination de la Décennie des Nations Unies 
pour l’alphabétisation et organisation de réu-
nions régionales pour faciliter l’élaboration d’un 
mécanisme effi cace de suivi et de mise en œuvre 
de la Décennie. Appui technique à l’élaboration 
de stratégies nationales pour la Décennie en 
Afrique (Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, 
Namibie et Sénégal), dans les États arabes 
(10 pays environ), en Asie (élaboration d’une 
stratégie régionale pour la Décennie et de plans 
d’action par pays) et en Amérique latine (straté-
gies nationales).

• Lancement de l’Initiative pour l’alphabétisation : 
savoir pour pouvoir (LIFE) dont l’objet est d’aider 
34 pays à forte population et à taux d’analpha-
bétisme élevé, et de donner suite en partie à la 
résolution de l’Assemblée générale des Nations 
Unies sur la Décennie. Assistance fournie à l’éla-
boration de stratégies nationales.

• Lancement de la Décennie des Nations Unies 
pour l’éducation au service du développement 
durable (DEDD) aux niveaux international et 
national, adoption de stratégies régionales pour 
la Décennie en Europe et en Asie et dans le 
Pacifi que, et création de nombreux partenariats 
dans le monde entier pour promouvoir la DEDD.

• Lancement avec succès de l’Initiative interorga-
nisations EDUSIDA.
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• Appui au Programme mondial d’éducation dans 
le domaine des droits de l’homme proclamé par 
l’Assemblée générale des Nations Unies et adop-
tion du Plan d’action pour 2005-2007.

• Formulation de recommandations sur la promo-
tion de l’éducation physique et du sport dans le 
cadre de MINEPS IV, à Athènes, en décembre 
2004.

• Adoption de la Convention internationale contre 
le dopage dans le sport par la 33e session de la 
Conférence générale (2005).

• Célébration dans le monde entier de la Journée 
internationale de l’alphabétisation (8 septembre).

• Intégration de l’éducation non formelle dans les 
politiques nationales de l’éducation en synergie 
avec l’éducation formelle dans plusieurs États 
membres dont l’Afghanistan, l’Éthiopie, le Mali 
et le Népal. Mise au point du SIG-ENF (système 
d’information de gestion) et expérimentation 
dans quatre pays pilotes.

• Promotion des centres d’apprentissage commu-
nautaire pour l’alphabétisation et les compéten-
ces de la vie courante dans toutes les régions, 
et utilisation appropriée des TIC, en particulier 
dans les zones rurales.

• Promotion de l’INRULED (Centre international 
de formation et de recherche pour l’enseigne-
ment rural, Chine) pour la recherche et la forma-
tion dans le domaine de l’enseignement rural.

• Finalisation d’une stratégie globale pour l’amé-
lioration de la qualité des manuels scolaires et 
des matériels d’apprentissage qui utilise une 
approche de l’éducation de qualité fondée sur 
les droits.

• Amélioration des matériels, des méthodes et 
de la recherche pédagogiques sur la paix et 
 l’éducation.

• Réalisation d’études relatives à l’impact du VIH/
sida sur l’encadrement, la gouvernance et la 
gestion dans les systèmes éducatifs de huit pays 
africains.

Diffi cultés/défi s

• L’objectif de l’EPT (et l’OMD) relatif à l’élimi-
nation des inégalités entre les sexes dans l’en-
seignement primaire et secondaire avant 2005 
n’a pas été atteint dans de nombreux pays. 
L’alphabétisation n’a pas été suffi samment 
reconnue comme une priorité pour la réalisation 
des objectifs de l’EPT, aux niveaux internatio-
nal et national. Améliorer la qualité de l’édu-
cation tout en développant l’accès demeure un 
défi  capital et exige de mettre l’accent sur les 
secteurs dans lesquels l’UNESCO dispose d’un 
avantage comparatif.

Sous-programme I.1.2 - Encourager 
l’adoption de stratégies pour l’EPT

14. Le sous-programme I.1.2 a été structuré 
autour de trois axes d’action : « Planifi cation de 
la mise en oeuvre de l’EPT » (axe d’action 1), 
« Entretenir les efforts pour respecter les engage-
ments poli tiques et fi nanciers » (axe d’action 2) 
et « Suivi des progrès et évaluation des stratégies 
d’EPT » (axe  d’action 3).

Réalisations

• Octroi aux États membres de toutes les régions 
d’un appui pour le développement de leurs capa-
cités en matière de planifi cation, de mise en 
œuvre et de suivi de l’EPT, en ce qui concerne 
le Programme de développement du secteur de 
l’éducation et les plans d’action, la décentra-
lisation de la gestion et de la planifi cation de 
l’éducation, l’établissement des coûts et l’exa-
men des plans de développement du secteur de 
l’éducation à la lumière des objectifs de l’EPT et 
de la réforme de l’éducation.

• Renforcement de l’appui aux approches secto-
rielles et octroi d’une assistance technique en 
vue de l’intégration de l’EPT dans des cadres de 
planifi cation visant l’ensemble du secteur, en 
collaboration avec des institutions parte  naires, 
au Cambodge, au Cameroun, au Gabon, en 
Guinée équatoriale, au Népal, au Nigéria, à Sao 
Tomé-et-Principe et au Tchad.

• Renforcement des capacités d’analyse et d’éla-
boration des programmes scolaires en vue de 
l’atténuation de la pauvreté dans neuf pays 
d’Afrique subsaharienne.

• Mise en œuvre en cours dans huit pays 
(Afghanistan, Angola, Colombie, Guatemala, 
Libéria, République démocratique du Congo, 
Sierra Leone et Somalie) de programmes natio-
naux de reconstruction des systèmes éducatifs 
dans les pays sortant d’un confl it.

• Maintien de l’engagement politique en faveur de 
l’EPT avec l’organisation de réunions du Groupe 
de travail sur l’EPT et du Groupe de haut niveau 
sur l’EPT (Brasilia, 2004 ; Beijing, 2005), de la 
Table ronde ministérielle sur l’EPT (2005) et de 
réunions des pays de l’E-9.

• Communication aux décideurs d’informations 
sur des questions liées à la réforme des politi-
ques, sur les meilleures pratiques ainsi que sur 
les défi s qui se font jour dans ces domaines avec 
le Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2005 rela-
tif à qualité, le Rapport 2006 sur l’alphabétisa-
tion, ainsi que deux rapports de suivi sur l’EPT 
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concernant l’Afrique et la région de l’Amérique 
latine et des Caraïbes.

Diffi cultés/défi s

• La défi nition précise du rôle de chaque parte-
naire de l’EPT dans le cadre du Plan d’action 
global n’est pas encore achevée.

Sous-programme I.2.1 - Au-delà 
de l’éducation primaire universelle

15. Le sous-programme I.2.1 a été structuré 
autour de cinq axes d’action : « Rénovation de 
l’enseignement secondaire » (axe d’action 1), 
« Promotion de l’enseignement et du renforce-
ment des capacités dans le domaine de la science 
et de la technologie » (axe d’action 2), « Réforme 
de l’enseignement et de la formation techniques 
et professionnels » (axe d’action 3), « Promouvoir 
la diversité et la coopération dans l’enseignement 
supérieur » (axe d’action 4) et « Soutenir les en-
seignants et les personnels de l’éducation » (axe 
d’action 5).

Réalisations

• Consensus obtenu entre les hauts responsables 
et les partenaires de l’EPT à propos de l’expan-
sion et de la diversifi cation du système d’en-
seignement secondaire dans les États arabes, 
en Afrique, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes.

• Renforcement des capacités des responsables 
de l’élaboration des politiques et de la plani-
fi cation des programmes dans le domaine de 
l’enseignement des sciences et de la technolo-
gie (en coopération avec le Secteur des sciences 
exactes et naturelles) en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, en Asie et dans le Pacifi que, en 
Afrique et dans les États arabes.

• Réduction des inégalités entre les sexes dans 
l’enseignement secondaire scientifi que et techno-
logique en obtenant que les fi lles, surtout celles 
qui se trouvent dans une situation diffi cile, s’in-
téressent et participent davantage aux  sciences 
(notamment en Afghanistan, au Cameroun, en 
Indonésie, au Malawi et en Namibie).

• Renforcement des capacités des responsables 
de l’élaboration des politiques, en particulier 
dans les PMA, d’appliquer les réformes, de réno-
ver les programmes et d’assurer une formation 

 pédagogique dans le domaine de  l’enseignement 
et de la formation techniques et professionnels. 
Fourniture à plusieurs pays d’un appui techni-
que et d’une aide à la formulation des poli tiques 
pour qu’ils puissent élaborer et mettre en œuvre 
une réforme de l’enseignement et de la forma-
tion techniques et professionnels (en particu-
lier Bahreïn, Bangladesh, Djibouti, Éthiopie, 
Guinée, Jamahiriya arabe libyenne, Malawi, 
Mongolie, Nigéria et terri toires  palestiniens).

• Expérimentation dans certaines régions d’Afri-
que, d’Asie et d’Amérique latine de l’utilisation 
des TIC dans l’enseignement secondaire à dis-
tance pour les jeunes défavorisés (en coopéra-
tion avec le Secteur de la communication et de 
l’information).

• Promotion des échanges sur les politiques et 
du travail en réseau sur le programme d’action 
mondial et régional dans le domaine de l’ensei-
gnement supérieur avec le Forum de l’UNESCO 
sur l’enseignement supérieur, la recherche et la 
connaissance.

• Lancement de l’initiative « Universitaires sans 
frontières ».

Diffi cultés/défi s

• Il faut accorder plus d’attention à l’accès à un 
enseignement secondaire de qualité, aux inégali-
tés entre les sexes et à l’utilisation des TIC dans 
l’éducation. Le manque d’enseignants qualifi és 
pour atteindre les objectifs de l’EPT est un pro-
blème encore insuffi samment pris en compte à 
tous les niveaux.

Sous-programme I.2.2 
- Éducation et mondialisation

16. Le sous-programme I.2.2 a été structuré 
autour de deux axes d’action : « Saisir les oppor-
tunités et relever les défi s » (axe d’action 1) et 
« Réseaux mondiaux à l’appui de l’EPT, de l’édu-
cation aux droits de l’homme et de l’éducation pour 
une culture de la paix » (axe d’action 2).

Réalisations

• Augmentation fi n 2005 du nombre de membres 
de différents réseaux d’éducation : 123 pays 
pour UNITWIN, 234 pays pour UNEVOC et 
7.846 établissements de tous niveaux dans 
176 pays pour le RéSEAU.
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• Renforcement de la coopération avec le secteur 
privé, en particulier avec le Forum économique 
mondial.

• Adoption par la Conférence générale et lance-
ment conjointement avec l’OCDE des Lignes 
directrices sur « La qualité dans l’enseignement 
supérieur transfrontalier ».

• Réalisation dans toutes les régions d’une évalua-
tion des besoins en matière d’assurance qualité 
dans l’enseignement supérieur, qui devra servir 
de base à l’élaboration d’une stratégie propre à 
guider les activités concrètes de renforcement 
des capacités.

Diffi cultés/défi s

• S’assurer la participation de nouveaux presta-
taires d’enseignement supérieur pour garantir 
la qualité et le respect de critères défi nis d’un 
commun accord. Les possibilités de partena-
riats public/privé ne sont pas encore pleinement 
exploitées.

Ressources

17. Pour mettre en œuvre les stratégies sus-
mentionnées de gestion axée sur les résultats, le 
Secteur a utilisé les ressources suivantes : 

• budget du Programme ordinaire : 
113.024.000 dollars ;

• fonds extrabudgétaires mobilisés : environ 
255.902.000 dollars (dont 129.804.000 dol-
lars prélevés sur des fonds constitués au profi t 
du donateur) ;

• personnel (non compris les instituts et cen-
tres) : 291 personnes, dont 219 membres du 
personnel du cadre organique recrutés sur le 
plan international et 15 administrateurs na-
tionaux (NPO) travaillant dans 43 unités hors 
Siège, dont quatre bureaux régionaux.

Conclusions et leçons 
pour l’avenir

18. Le Secteur de l’éducation a tiré plusieurs en-
seignements pendant la mise en œuvre et le suivi 
du 32 C/5 et en a tenu compte dans la planifi cation 
du 33 C/5. Il s’est ainsi attaché : (i) à réorienter et 
rationaliser le Programme et budget afi n de concen-
trer les ressources sur les trois grandes  initiatives 

(alphabétisation, formation des enseignants, édu-
cation et VIH/sida) dans le cadre de la priorité prin-
cipale de l’EPT ; (ii) à intensifi er les efforts pour 
assurer la cohérence entre les actions menées à 
l’échelon national et les besoins et priorités inscrits 
dans les cadres et stratégies de développement na-
tional ; et (iii) à accroître les efforts pour assurer 
une véritable intersectorialité en planifi ant des ac-
tivités communes et en les réalisant conjointement. 
Les unités hors Siège, en particulier les bureaux 
multipays qui disposent de spécialistes dans tous 
les domaines de compétence de l’UNESCO, sont 
tout à fait à même de faire de l’intersectorialité une 
activité concrète à l’échelon national.

19. En appuyant les stratégies de l’EPT, on se rend 
de plus en plus compte au Secteur de l’éducation 
de la nécessité de participer activement aux pro-
cessus communs de programmation par pays tels 
que les BCP/PNUAD, et les conditions pro pices à 
une participation plus systématique pendant l’exer-
cice biennal 2006-2007 sont en train d’être mises 
en place. De même, le Secteur sait bien qu’il faut 
mieux défi nir les rôles, tâches et responsabilités du 
Siège, des unités hors Siège ainsi que des centres 
et instituts pour que la décentralisation soit plus 
effective dans l’exécution du programme.
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20. En conclusion, il convient de souligner que, 
s’agissant de la réforme du Secteur de l’édu-
cation, les premières mesures ont été prises, 
comme l’avait demandé le Conseil exécutif à sa 
171e session, en vue de renforcer la capacité du 
Secteur de conduire l’action dans le domaine de 
l’EPT et d’améliorer son effi cacité globale et ses 
résultats.

Instituts pour l’éducation

21. La Conférence générale, à sa 33e session, a 
adopté une Stratégie globale pour les instituts et 
centres de l’UNESCO ainsi que leurs organes di-
recteurs (document 171 EX/18). Cette Stratégie, 
qui remplace toutes les résolutions précédem-
ment adoptées à ce sujet par la Conférence gé-
nérale, constitue un important jalon pour le grand 
programme I. Elle améliorera l’intégration des ins-
tituts dans les programmes au sein du GP I et ga-
rantira que leur contribution, considérable, à leur 
mise en œuvre sera refl étée de façon appropriée. 
Fondée sur une approche induite par le programme 
et orientée vers les résultats, cette Stratégie souli-
gne l’importance de la cohérence des programmes 
et le rôle clé des instituts dans une organisation 
décentralisée. L’action de l’UNESCO visant à 
« promouvoir l’expérimentation, l’innovation ainsi 
que la diffusion et le partage de l’information et 
des meilleures pratiques, de même que le dialo-
gue sur les principes d’action dans le domaine 
de l’éducation » (objectif stratégique 3 dans le 
31 C/4) a essentiellement consisté à effectuer des 
recherches et des études, à en diffuser les conclu-
sions dans des publications et des rapports, à les 
transposer dans des matériels pédagogiques et des 
programmes de formation et à organiser différents 
types de réunions. Les Instituts pour l’éducation 
ont participé à ces activités. Une évaluation ex-
terne de grande ampleur de ces Instituts a été 
menée en 2005. Ses conclusions, transmises au 
Conseil exécutif (174 EX/20) confi rment plusieurs 
des résultats dont ont fait état les instituts. Le do-
cument 174 EX/20 signale également un certain 
nombre de défi s à relever, en plus de ceux qui sont 
mentionnés ici. 

Bureau international d’éducation 
de l’UNESCO (BIE)

22. Le BIE a poursuivi ses travaux visant à amé-
liorer l’élaboration des programmes et le contenu 
des enseignements. En 2005, les activités ont 
principalement porté sur le suivi de la 47e session 
de la Conférence internationale de l’éducation de 
l’UNESCO (septembre 2004).

Réalisations du BIE

• L’examen à mi-parcours de la stratégie pour 
2002-2007 a été achevé et des contributions 
de grande qualité ont été apportées au Rapport 
mondial de suivi sur l’EPT.

• Le BIE mène des activités dans plus de 93 pays. 
Son rôle de centre d’échange d’informations, 
grâce notamment à sa base de données très 
complète sur l’élaboration des programmes dans 
les États membres, qui contient les profi ls des 
systèmes éducatifs de 160 pays, constitue l’un 
de ses atouts les plus précieux et une source 
inestimable de valeur ajoutée.

• Le BIE a examiné les tendances générales 
en matière de sélection, d’organisation et de 
répartition des contenus des programmes du 
secondaire ainsi que des études de cas sur 
l’élaboration des manuels scolaires pour une 
Éducation pour tous de qualité. Des événements 
tels que la Conférence internationale de l’édu-
cation (Genève, septembre 2004) et le colloque 
régional européen sur l’alphabétisation (Lyon, 
avril 2005) ont contribué à la promotion du dia-
logue sur les politiques.

• Un nouveau projet concernant les innovations 
en matière de programmes de lutte contre la 
pauvreté, impliquant neuf pays africains, a été 
lancé.

• La structure du site Web du BIE a été entiè-
rement remaniée, permettant ainsi aux États 
membres d’y accéder plus facilement. 

• Une communauté de pratique regroupant respon-
sables et professionnels chargés de l’élaboration 
des programmes d’enseignement a été consti-
tuée à l’échelle mondiale. Ce réseau internatio-
nal s’articule autour de points focaux  régionaux.

• La réforme en profondeur des méthodes de tra-
vail et du fonctionnement du BIE vient de s’ache-
ver avec plusieurs activités de formation interne 
visant à accroître l’effi cacité et l’effi cience de 
l’équipe.

Diffi cultés/défi s

• Le nouveau directeur n’a pas encore été nommé, 
et il reste à trouver un juste équilibre entre les 
priorités de l’UNESCO et celles des donateurs.

Institut international de l’UNESCO 
pour la planification de l’éducation (IIPE)

23. L’IIPE a continué à aider les pays à conce-
voir, planifi er et gérer leur système éducatif. En 
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2004-2005, l’IIPE était à mi-parcours de l’exé-
cution de son septième Plan à moyen terme. En 
ce qui concerne la formation, l’IIPE est en bonne 
voie d’atteindre ses objectifs pour ce qui est de 
son Programme de formation approfondie (ATP), de 
la production de matériels de formation et de pro-
grammes d’enseignement à distance et de l’offre 
de cours et d’ateliers spécialisés.

Réalisations de l’IIPE

• À travers ses principaux programmes de forma-
tion, le Programme de formation approfondie à 
Paris et le Cours régional de Buenos Aires, l’IIPE 
a formé chaque année, au cours des cinq derniè-
res années, une soixantaine de responsables et 
de professionnels de l’enseignement expérimen-
tés. En comptant les stagiaires invités et les par-
ticipants aux cours et ateliers spécialisés, l’IIPE 
a formé plus de 5.000 personnes à la planifi ca-
tion de l’éducation depuis 1999.

• Des projets de recherche sont en cours, portant 
à la fois sur le rythme d’exécution des activités 
et sur les résultats obtenus. Le projet local de 
Système d’information sur la gestion de l’édu-
cation (EMIS) a été intégré dans le cadre de la 
recherche orientée vers l’action en matière de VIH/
sida afi n de renforcer l’effi cacité de cette dernière 
dans le domaine de la collecte et du suivi des 
données. Les capacités locales de reproduction 
des méthodes de recherche ont été renforcées.

• Au terme de l’exercice biennal, les projets sont 
entrés dans une phase de fi nalisation consistant 
à élaborer des rapports de synthèse et à diffuser 
les nouvelles connaissances grâce à des maté-
riels de formation, la mise en ligne des informa-
tions et des activités d’échange d’informations.

• En ce qui concerne la diffusion des connaissan-
ces produites, l’IIPE a renforcé ses capacités 
en proposant de nouvelles ressources en ligne 
(bases de données, publications et matériels de 
formation), en produisant des CD-ROM et en fai-
sant le tri entre bibliothèques de dépôt actives/
inactives.

• Au cours de la période considérée, l’IIPE a main-
tenu le niveau de l’aide qu’il apporte aux pays et a 
fait preuve de réactivité comme en témoigne son 
intervention au Pakistan en novembre 2005. Un 
certain nombre de projets lancés dans le cadre 
du 32 C/5 se poursuivront pendant la période 
couverte par le 33 C/5 (Afghanistan, Éthiopie, 
République dominicaine, etc.). Des réseaux 
plus anciens ont poursuivi le  renforcement de 
leur autonomie ainsi que de leurs capacités en 
matière de recherche et de formation.

Diffi cultés/défi s

• La gestion de la transition vers une plus grande 
décentralisation représente un défi .

Institut de l’UNESCO pour l’éducation (IUE)

24. L’IUE a continué de promouvoir l’alphabéti-
sation, l’éducation non formelle, l’éducation des 
adultes et l’apprentissage tout au long de la vie. 
Les capacités nationales de formulation, de suivi 
et d’évaluation des politiques dans les domaines 
de l’éducation des adultes et de l’éducation tout 
au long de la vie ont été renforcées grâce aux re-
cherches conduites par l’IUE sur les politiques en 
matière d’éducation non formelle, ses travaux sur 
l’égalité des sexes et la formation d’agents d’alpha-
bétisation et d’éducateurs des adultes, ainsi qu’à 
ses programmes de renforcement des capacités 
en matière d’alphabétisation et d’acquisition des 
compétences nécessaires à la vie courante. Une 
attention particulière a été accordée à la participa-
tion de la communauté, à l’utilisation des langues 
locales et aux besoins d’apprentissage de groupes 
spéciaux.

Réalisations de l’IUE

• La base de données de l’IUE sur les politiques, 
les conceptions et pratiques en matière d’éduca-
tion des adultes et d’éducation tout au long de 
la vie, destinée aux décideurs, aux chercheurs et 
aux praticiens des États membres, a continuel-
lement été élargie. L’accent a notamment été 
mis sur les politiques, les pratiques et les outils 
pour « la reconnaissance, la validation et l’ho-
mologation des acquis de l’éducation non for-
melle et informelle ». Une étude internationale 
a été menée dans 45 pays et une concertation 
internationale sur les politiques a été organisée 
pour encourager l’échange de bonnes pratiques 
en matière d’éducation non formelle. 

• Des travaux de recherche ont été menés sur 
les politiques d’alphabétisation et d’éducation 
non formelle, le bilinguisme et l’utilisation des 
 langues africaines dans l’éducation formelle et 
non formelle.

• Des approches novatrices dans des domaines 
clés (égalité entre les sexes et alphabétisation, 
alphabétisation et langues, éducation non for-
melle et prévention du VIH/sida, alphabétisation 
des familles, éducation des adultes et dévelop-
pement durable) ont été recensées et diffusées 
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afi n de faire en sorte que toutes les facettes de 
l’alphabétisation, de l’éducation non formelle, 
de l’éducation des adultes et de l’apprentissage 
tout au long de la vie, sont prises en compte dans 
les initiatives internationales en faveur du déve-
loppement et de l’éducation. Une série de sémi-
naires et de réunions de portée régionale ont été 
organisés à cette fi n (portant, par exemple, sur 
la formation des formateurs en Amérique latine, 
l’alphabétisation en Europe ou la prévention du 
VIH/sida en Afrique).

Diffi cultés/défi s

• Le défi  a consisté à transformer l’IUE en ins-
titut international de l’UNESCO à part entière, 
conformément à la décision prise par le Conseil 
exécutif à sa 166e session et approuvée par la 
Conférence générale à sa 32e session. Le pro-
cessus se poursuit, de même que demeure la 
nécessité de renforcer l’assise fi nancière de 
l’Institut.

Institut de l’UNESCO 
pour l’application des technologies 
de l’information à l’éducation (ITIE)

25. L’ITIE a continué d’aider les pays à recourir 
aux technologies de l’information et de la com-
munication dans l’éducation. Résultat escompté : 
Renforcement des capacités nationales des États 
membres de l’UNESCO en matière d’application 
des TIC à l’éducation par la formation de person-
nel dans ce domaine, notamment de décideurs, de 
chercheurs et d’enseignants. Tous les résultats des 
activités de recherche, de formation et d’échange 
d’informations de l’ITIE sont disponibles sur le por-
tail Web de l’Institut, qui comprend un site Internet, 
une base de données, des environnements virtuels 
pour le travail de groupe ainsi que des outils d’ap-
prentissage en ligne.

Réalisations de l’ITIE

• L’ITIE a participé à l’élaboration de politiques 
nationales en matière d’application des TIC 
à l’éducation dans 26 pays ; 13 documents 
d’orientation, guides et recommandations ont été 
élaborés et diffusés ; deux séminaires de haut 
niveau ont été organisés à l’intention de plus 
d’une trentaine de décideurs, de  responsables 
des politiques et de professionnels hautement 
qualifi és de 20 pays.

• Deux projets relatifs aux thèmes transversaux de 
l’UNESCO, deux projets sous-régionaux et sept 
projets pilotes nationaux visant à renforcer les 
capacités nationales en matière d’éducation ont 
été mis en place. Le programme éducatif de 
l’ITIE, consistant en dix cours de formation, a 
été élaboré et publié en anglais et en russe.

• Plus de 600 éducateurs de 27 pays ont été 
formés dans le cadre d’une trentaine de ses-
sions de formation, de séminaires et d’ateliers ; 
18 séminaires en ligne ont été proposés sur le 
portail Web de l’ITIE ; 37 études analytiques et 
outils de formation, d’éducation et d’information, 
ainsi que le bulletin d’information de l’ITIE, ont 
été publiés et diffusés.

Diffi cultés/défi s

• L’ITIE est confronté à la nécessité d’élargir 
son action au-delà des pays de la CEI et de la 
Baltique et d’étendre/accroître les partenariats 
et les réseaux externes.

Institut international de l’UNESCO 
pour l’enseignement supérieur en 
Amérique latine et dans les Caraïbes 
(IESALC)

26. L’IESALC a axé son action sur le travail en 
réseau pour l’harmonisation des qualifi cations con-
sistant à renforcer les capacités professionnelles 
dans la région. En outre, tous les États membres 
de la région bénéfi cient de projets de l’IESALC en 
matière de recherche et d’assistance technique 
comme en a décidé la Conférence générale à sa 
32e session.

Réalisations de l’IESALC

• Les activités ont été élargies, en termes de cou-
verture géographique et sur le plan sectoriel et 
institutionnel, grâce à la variété des questions 
relatives à l’enseignement supérieur, la diversité 
des partenaires œuvrant avec l’IESALC et la prise 
en compte des besoins spécifi ques de chaque 
État membre. L’IESALC a ainsi réussi à bien 
équilibrer ses activités entre le niveau régional 
et le niveau sous-régional.

• L’IESALC a concentré ses efforts sur la diffusion 
numérique des informations grâce à un  bulletin 
électronique périodique dont la diffusion a 
 rapidement pris de l’ampleur et qui touche 
désormais à lui seul 80.000 lecteurs tous les 
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15 jours. Les études, les logiciels et les publi-
cations réalisés à la demande de l’IESALC sont 
tous disponibles gratuitement sur son site Web 
et l’Institut produit également un nombre crois-
sant de publications dans le cadre de coéditions 
avec d’autres organismes (généralement des uni-
versités de la région).

• Les activités de recherche commandées par 
 l’IESALC ont contribué de manière signifi cative 
à améliorer la connaissance des systèmes d’en-
seignement supérieur de l’ensemble de la région 
de l’Amérique latine et des Caraïbes.

• L’Institut a fait progresser le processus d’évalua-
tion de la qualité en mettant huit logiciels d’auto- 
évaluation à la disposition des établissements 
d’enseignement supérieur et en participant à 
l’élaboration d’un projet de loi sur l’accrédita-
tion et l’évaluation, à l’évaluation de 11 uni-
versités privées boliviennes pour le compte du 
Gouvernement bolivien et à une étude des résul-
tats obtenus aux examens d’entrée à l’université 
en Colombie. 

Diffi cultés/défi s

• L’IESALC doit faire face à la nécessité d’étendre les 
partenariats et les réseaux externes au-delà des pays 
hispanophones d’Amérique latine et des Caraïbes.

Institut international de l’UNESCO 
pour le renforcement des capacités 
en Afrique (IIRCA)

27. L’IIRCA a axé ses activités sur le renforce-
ment des capacités des institutions de formation 
des  enseignants en Afrique. Son programme dans 
ce domaine comprenait à la fois des cours de 
brève durée (formation initiale ou en cours d’em-
ploi, à l’utilisation des TIC dans l’éducation et aux 
pra tiques pédagogiques novatrices) et des cours 
d’éducation à distance menant à des diplômes et 
visant à améliorer et moderniser les départements 
de formation des maîtres.

Réalisations de l’IIRCA

• L’une des principales réalisations de l’IIRCA est 
le renforcement de la formation des enseignants 
en Afrique. L’IIRCA a collaboré avec des insti-
tutions de formation d’enseignants dans une 
vingtaine de pays africains (plus de 900 ensei-
gnants ont bénéfi cié d’une formation de l’IIRCA 
en cours d’emploi). Les activités ont essentielle-
ment consisté à fournir de nouvelles méthodes 
de formation des enseignants, notamment par le 
biais de l’enseignement à distance et des TIC.

• L’Institut a conçu des matériels d’enseigne-
ment/apprentissage sur le VIH/sida destinés aux 
enseignants du Zimbabwe, d’Afrique du Sud, 
 d’Éthiopie, du Nigéria et du Swaziland.

• Le site Web de l’IIRCA a été amélioré et le bul-
letin d’information compte désormais près de 
600 abonnés.

• L’IIRCA a mis en place un réseau de formation 
des maîtres qui met en rapport les profession-
nels de l’éducation en Afrique, qui fonctionne 
par l’intermédiaire du site Web de l’Institut, qui 
offre un forum de discussion en ligne.

• Des partenariats effi caces ont été établis avec 
des institutions désireuses de promouvoir la for-
mation des enseignants en Afrique, notamment 
l’Union africaine et le NEPAD, l’ADEA, le FAWE, 
l’UVA et la BAD. La coopération a porté sur le 
recours aux TIC dans l’éducation (BAD), le per-
fectionnement des enseignants et les pratiques 
pédagogiques novatrices (ADEA) et le cadre édu-
catif du NEPAD (UA et NEPAD). L’IIRCA a joué 
un rôle essentiel dans l’élaboration de l’Initiative 
de l’UNESCO pour la formation des enseignants 
en Afrique subsaharienne.

Diffi cultés/défi s

• L’Institut est en attente d’un nouveau directeur 
et doit renforcer sa coopération et son interac-
tion avec les bureaux hors Siège.
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Grand programme II
Sciences exactes et naturelles

Principales tendances 
et évolutions récentes

28. La science dans un contexte sociétal : Comme 
l’ont souligné la Conférence mondiale sur la science 
(Budapest, 1999), le Sommet mondial pour le dé-
veloppement durable (Johannesburg, 2000) et le 
Document fi nal du Sommet mondial de 2005, la 
science doit être perçue dans un contexte sociétal 
pour répondre aux besoins et aspirations des popu-
lations, surtout dans le monde en développement. 
Cette tendance des sciences exactes et naturelles 
à jouer un rôle croissant dans le développement 
durable continue d’orienter les programmes exécu-
tés par l’UNESCO au titre du grand programme II. 
L’accent a été mis sur le renforcement des capa-
cités dans des domaines comme : l’utilisation du-
rable des ressources naturelles, y compris l’eau ; 
la gestion de l’environnement ; les répercussions 
du changement climatique et les énergies renou-
velables. Deux grands événements méritent d’être 
notés, le lancement du nouveau Programme inter-
national relatif aux sciences fondamentales (PISF), 
qui met l’accent sur le renforcement des capacités 
et les défi s consécutifs au séisme et au tsunami de 
l’océan Indien en 2004. À cet égard, l’UNESCO est, 
par le biais de sa Commission océanographique in-
tergouvernementale, à la tête des efforts mondiaux 
visant à élaborer et mettre en service des systèmes 
appropriés d’alerte rapide aux tsunamis en tirant 
parti de l’expérience du système déjà bien établi 
d’alerte aux tsunamis dans le Pacifi que. L’une des 
caractéristiques des programmes scientifi ques de 
l’Organisation est la participation active des six pro-
grammes intergouvernementaux (PICG, PHI, COI, 
MAB, PISF et MOST) et des deux instituts scienti-
fi ques de l’UNESCO (CIPT et UNESCO-IHE), qui, 
grâce aux réseaux régionaux qui leur sont propres, 
se sont avérés des moyens effi caces de décentrali-
ser et d’exécuter les programmes scientifi ques.

Cadre de programmation

29. Les documents 31 C/4 et 32 C/5 : Dans le 
Programme et budget approuvés pour 2004-2005 

(32 C/5), le grand programme II (Sciences  exactes 
et naturelles) était orienté vers la réalisation des 
objectifs stratégiques 4 (Promouvoir des prin cipes 
et des normes éthiques pour guider le progrès 
scientifi que, le développement technologique et les 
transformations sociales), 5 (Améliorer la sécurité 
humaine par une meilleure gestion de l’environne-
ment et du changement social) et 6 (Renforcer les 
capacités scientifi ques, techniques et  humaines 
de participations aux nouvelles sociétés du savoir), 
défi nis dans la Stratégie à moyen terme pour 2002-
2007 (31 C/4). Afi n d’atteindre ces objectifs, le Plan 
d’action dans le domaine des sciences exactes et 
naturelles s’articulait autour de deux programmes. 
Le premier, intitulé « Sciences, environnement et 
développement durable » comprend la priorité prin-
cipale « l’eau et les écosystèmes associés », qui a 
bénéfi cié de 46 % du montant total des ressources 
du budget ordinaire attribué aux activités (à l’exclu-
sion des projets relatifs aux thèmes transversaux) 
au titre du grand programme. Il s’agissait de faire 
face aux défi s que pose la gestion de l’environne-
ment et des ressources naturelles - indispensable à 
la sécurité humaine - par le biais notamment des 
cinq programmes scientifi ques de l’UNESCO (PICG, 
PHI, COI, MAB et MOST). Le deuxième programme, 
intitulé « Renforcement des capacités scientifi ques 
et technologiques au profi t du développement » 
constitue un suivi de la Conférence mondiale sur 
la science (Budapest, 1999) et sa tâche a consisté 
à fournir ou renforcer les capacités fondamentales 
nécessaires pour apporter une réponse scientifi que 
et technologique pertinente aux demandes de la 
 société.

30. Déclaration du Millénaire et Objectifs du 
Millénaire pour le développement : Ces deux pro-
grammes répondent également aux Objectifs perti-
nents du Millénaire pour le développement (OMD), 
en particulier ceux visant à réduire la pauvreté 
(OMD 1), promouvoir l’égalité des sexes (OMD 3), 
assurer un environnement durable (OMD 7) et 
mettre en place un partenariat mondial pour le dé-
veloppement (OMD 8). L’UNESCO a apporté une 
contribution importante à l’OMD 7 par le biais de la 
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priorité principale de son grand programme II et de 
ses programmes scientifi ques et environnementaux 
dont elle a accru la portée par l’intermédiaire de 
nouveaux centres et la multiplication des interven-
tions en matière de renforcement des capacités. De 
même, les deux séries d’activités de renforcement 
des capacités menées au titre du programme II.2 en 
sciences fondamentales et sciences de l’ingénieur 
et en matière d’élaboration des politiques scientifi -
ques et technologiques ont directement contribué 
aux OMD susmentionnés, une attention particulière 
étant accordée à la participation des femmes et des 
jeunes scientifi ques ainsi qu’au soutien à l’Afrique 
et aux pays les moins avancés. L’intérêt porté à la 
Déclaration du Millénaire est également attesté par 
les vigoureux efforts intersectoriels déployés pour 
répondre aux besoins particuliers aux petits États 
insulaires en développement et par les partenariats 
établis pour atténuer les répercussions des risques 
naturels.

Intégration

31. L’Afrique, les PMA, l’égalité entre les sexes 
et la jeunesse ont été choisis pour bénéfi cier de 
nombreuses activités menées au titre du grand pro-
gramme II. En voici quelques exemples : les quatre 
domaines d’intégration ont bénéfi cié d’une atten-
tion particulière dans les programmes de bourses 
gérés par le secteur dans le cadre du MAB et du 
PICG ; les bourses et prix UNESCO-L’Oréal sont 
consacrés aux femmes et à la science ; les réseaux 
de femmes scientifi ques sont encouragés dans les 
régions, y compris, très récemment, dans le monde 
arabe ; l’Académie mondiale des jeunes scientifi -
ques a été créée pour répondre aux préoccupations 
de ce groupe ; le prix Mondialogo de sciences de 
l’ingénieur coparrainé par l’UNESCO et Daimler-
Benz, favorise de jeunes scientifi ques de talent 
ainsi que le dialogue entre les cultures ; Vision des 
jeunes sur la vie dans les îles a permis à des jeunes 
des Caraïbes, de l’océan Indien et de la région du 
Pacifi que de se mettre en réseau lors de l’élabo-
ration de projets de développement durable dont 
ils sont eux-mêmes les instigateurs ; l’UNESCO 
est devenue membre de l’Équipe spéciale sur la 
science et la technologie du NEPAD, position clé 
pour contribuer au développement de la science en 
Afrique. Dans l’ensemble, même si des améliora-
tions restent à apporter, l’intégration des besoins 
de ces groupes est en bonne voie.

Décentralisation

32. Le taux de décentralisation prévu pour le 
grand programme II, sans compter la COI (dont les 

mécanismes et pratiques en la matière sont parti-
culiers) était de 40,8 % dans le document 32 C/5. 
Outre ces transferts accrus de ressources, la coopé-
ration entre les bureaux hors Siège, le Siège et les 
centres et instituts de l’UNESCO s’est améliorée 
grâce à une meilleure communication et interac-
tion. Le Secteur des sciences exactes et naturelles 
s’appuie de plus en plus sur les bureaux hors Siège 
pour mettre en œuvre des activités et atteindre les 
résultats escomptés, y compris dans des situations 
d’urgence. Par exemple, une évaluation environne-
mentale préliminaire a été menée par le Bureau 
d’Islamabad en coordination avec l’Équipe des 
Nations Unies pour l’évaluation et la coordination 
en cas de catastrophe, à la suite du séisme qui a 
touché le Pakistan et l’Inde en octobre 2005. Dans 
un autre esprit, la création de plusieurs centres de 
catégorie 1 et 2 liés à l’eau a elle aussi beaucoup 
amélioré la capacité de l’Organisation à obtenir des 
résultats concernant tous les aspects de la priorité 
principale et peut elle aussi être considérée comme 
un moyen effi cace de décentralisation.

Programmation au niveau des pays

33. Des contributions ont été apportées dans plu-
sieurs régions aux processus communs de program-
mation par pays du système des Nations Unies et 
à d’autres opérations nationales de planifi cation 
par le biais des bureaux hors Siège. Dans le cadre 
du Programme phare relatif aux politiques scien-
tifi ques et de programmes d’investissement pour 
lutter contre la pauvreté en Afrique, des travaux 
ont été réalisés dans le contexte des plans-cadres 
des Nations Unies pour l’aide au développement 
(PNUAD) pour la République démocratique du 
Congo, le Kenya, le Lesotho, la Namibie, le Nigéria 
et la République du Congo. Le Bureau de Nairobi et 
le MAB ont coopéré avec la FAO, le PNUD, les équi-
pes de pays des Nations Unies et d’autres acteurs 
afi n d’instaurer une « gestion durable des ressour-
ces ayant des assises culturelles en vue d’améliorer 
les moyens de subsistance dans la réserve de bio-
sphère du Mont Kulal » (Kenya). En dépit de ce qui 
précède, il faut intensifi er les efforts pour que la 
composante science ait une plus large place dans 
les cadres nationaux de planifi cation et les matri-
ces de résultats. Des mesures sont actuellement 
prises en vue d’une participation plus active et plus 
systématique dans les processus de programmation 
par pays au cours de l’exercice 2006-2007.

Activités intersectorielles

34. L’UNESCO a, par le biais de la coopération 
interdisciplinaire et intersectorielle, participé 
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 activement à l’examen du programme d’action de 
la Barbade pour le développement durable des 
petits États insulaires en développement (PEID) et 
au processus de planifi cation prospective issu de 
la réunion internationale de Maurice. Dans le do-
maine de l’écohydrologie, le PHI et le Programme 
MAB ont adopté d’un commun accord une base 
conceptuelle et lancé dix projets de démonstra-
tion et le Centre régional européen d’écohydro-
logie de Lodz, Pologne a été créé dans le cadre 
du PHI. Les travaux du PHI sur l’eau et l’éthique 
ainsi que l’eau et la culture ont également été 
poursuivis. Des programmes de recherche visant 
à mieux assurer la durabilité de la diversité cul-
turelle et biologique ont été organisés, y compris 
des travaux sur le terrain relatifs aux savoirs créo-
les (îles de l’océan Indien) et aux savoirs tradi-
tionnels (région du Pacifi que). Il reste toutefois 
beaucoup à faire, s’agissant surtout du suivi de 
la Conférence mondiale de Kobe sur la préven-
tion des catastrophes, puisque des activités com-
munes en coopération faisant intervenir d’autres 
secteurs seront nécessaires à la mise en œuvre 
du cadre d’action de Hyogo (2005-2015), plus 
particulièrement dans les domaines transversaux 
de la gestion des connaissances, de l’éducation 
et de l’information au service de la préparation 
aux catastrophes.

Partenariats

35. L’exécution du programme approuvé pour la 
période 2004-2005 a entraîné l’établissement, le 
renforcement ou l’élargissement de partenariats 
avec de nombreuses entités intergouvernemen-
tales, gouvernementales ou non gouvernemen-
tales, y compris d’autres institutions du système 
des Nations Unies, des donateurs, des ONG inter-
nationales, des organisations professionnelles et 
le secteur privé. Les partenariats constituent un 
moyen effi cace de favoriser des opérations de plus 
grande envergure que celles que l’UNESCO est en 
mesure de superviser seule. De fait, de nombreu-
ses entreprises scientifi ques exigent un partena-
riat, une collaboration et une mise en réseau pour 
accélérer les progrès. De plus, de tels partenariats 
ont non seulement permis une intégration accrue 
des efforts avec un large éventail d’acteurs et de 
parties prenantes, mais ont aussi, dans bien des 
cas, apporté des ressources extrabudgétaires à 
l’appui des programmes de base de l’Organisa-
tion. Les partenariats instaurés se caractérisent 
principalement par leur caractère transdiscipli-
naire et par la multiplicité de parties prenantes 
qui y participent, comme par exemple dans le cas 
du Projet PNUE-UNESCO de survie des grands 

singes (GRASP) qui a désormais pour partenaires 
le FNU, l’UNU, l’OIBT et des ONG afi n de mo-
biliser des moyens très divers pour préserver ces 
primates. Parmi les principales réalisations obte-
nues par le biais de partenariats, on peut citer : le 
Programme mondial pour l’évaluation des ressour-
ces en eau (dont l’UNESCO est l’hôte), qui réunit 
24 institutions du système des Nations Unies et a 
été désigné comme programme phare par l’ONU-
Eau ; la Stratégie d’observation mondiale intégrée 
(IGOS), initiative commune des institutions des 
Nations Unies, des agences spatiales et des princi-
paux programmes internationaux de recherche sur 
l’environnement, pour laquelle l’UNESCO dirige 
la mise en œuvre de la composante relative aux 
géorisques. En sciences fondamentales et dans 
d’autres domaines, le soutien à des réseaux et à 
des forums mondiaux reste un moyen peu coûteux 
et très effi cace de favoriser le renforcement des 
capacités et la collaboration.

SOUS-PROGRAMMES

Sous-programme II.1.1 
- Phénomènes d’interaction : 
systèmes menacés et défis sociaux

Réalisations

• Des États membres ont reçu les moyens néces-
saires pour commencer à s’attaquer aux problè-
mes éthiques, sociaux et culturels liés à l’eau 
douce grâce à la diffusion des 12 premiers 
vo lumes de la collection « L’eau et l’éthique » 
coproduite par le PHI et la COMEST.

• Les ressources mondiales en eau douce ont été 
évaluées en collaboration avec le WWAP et par le 
biais de programmes comme l’Initiative TIGER 
(utilisation de données obtenues par télédétec-
tion pour évaluer les écosystèmes et les res-
sources en eau en Afrique en partenariat avec 
l’ASE).

• Quarante-deux nouveaux bassins HELP (L’hydro-
logie au service de l’environnement, de la vie 
et de la formulation des politiques) sont venus 
s’ajouter au réseau HELP, portant ainsi à 67 le 
nombre total de bassins HELP ; les efforts ten-
dant à résoudre les confl its liés à l’eau ont été 
renforcés par la création du Centre international 
PHI-HELP sur la législation, les politiques et 
les sciences relatives à l’eau (Dundee) en tant 
qu’institut de catégorie 2.

• Plus de 200 spécialistes de l’eau venus de pays 
en développement, y compris l’Afghanistan 
et l’Iraq, ont été formés à diverses disciplines 
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 concernant la gestion des ressources en eau, par 
exemple la modélisation des eaux  souterraines, 
la collecte de l’eau et la gestion des eaux usées 
(l’intégration de l’UNESCO-IHE au sein de 
l’UNESCO en tant qu’institut de catégorie 1 a 
considérablement accru les moyens dont l’Or-
ganisation dispose pour renforcer les capacités 
et dispenser un enseignement et une formation 
en matière de gestion des ressources en eau ; 
le fi nancement de l’Institut a exclusivement été 
fourni par des sources extrabudgétaires).

Diffi cultés/défi s

• Plusieurs activités ont été reportées à l’exercice 
2006-2007, notamment des publications sur la 
gestion des eaux urbaines et sur la gestion inté-
grée des bassins fl uviaux.

Sous-programme II.1.2 
- Sciences écologiques : promouvoir 
une gestion respectueuse de la nature 
par les populations

Réalisations

• Quarante-deux nouvelles réserves de biosphère, 
dont beaucoup possèdent des mécanismes nova-
teurs de gouvernance afi n de concilier conser-
vation et développement, ont été créées, ce qui 
porte désormais à 482 le nombre de réserves 
appartenant au Réseau mondial de réserves de 
biosphère (WNBR), disséminées dans 102 pays, 
parmi lesquels cinq nouveaux (États fédérés 
de Micronésie, Liban, Mauritanie, Palaos et 
Turquie) et une nouvelle réserve transfrontière 
- la deuxième réserve transfrontière africaine 
(Sénégal-Mauritanie) a été mise en place.

• Plus de 3.000 spécialistes et jeunes venus de 
plus d’une centaine d’États membres ont bénéfi -
cié des initiatives de renforcement des capacités 
des réseaux régionaux de réserves de biosphère 
en vue d’un développement socioéconomique 
durable, par le biais de programmes de forma-
tion et de matériels pédagogiques comme les 
dossiers éducatifs sur les terres arides et les 
zones humides.

• La surveillance des changements écologiques 
s’est poursuivie par le biais du Réseau de réser-
ves de biosphère, en particulier dans les éco-
systèmes montagneux, qui sont spécialement 
vulnérables aux changements climatiques et ser-
vent par conséquent aux alertes rapides.

• Contribution à l’évaluation des écosystèmes pour 
le Millénaire.

Diffi cultés/défi s

• La nécessité de renforcer les réseaux régionaux 
et thématiques pour AfriMAB et de diffuser les 
données d’expérience des sites de démonstra-
tion du MAB.

Sous-programme II.1.3 - Sciences de 
la terre : mieux comprendre la terre solide 
et améliorer la prévention des catastrophes

Réalisations

• Les capacités du PICG en recherche hydrologi-
que appliquée ont beaucoup augmenté grâce à 
la création d’une équipe spéciale PICG-PHI sur 
l’hydrogéologie, constituée à l’issue de la réorien-
tation du PICG vers les événements environne-
mentaux extrêmes, les changements climatiques 
et les sciences de la terre au service du dévelop-
pement humain.

• L’ensemble d’instruments de télédétection ser-
vant à gérer les ressources naturelles et surveiller 
l’environnement et le climat a été complété 
par l’« Initiative ouverte » sur l’utilisation des 
technologies spatiales, entreprise avec de nom-
breuses agences spatiales pour surveiller les 
sites du patrimoine mondial et les réserves de 
biosphère de l’UNESCO.

Diffi cultés/défi s

• Les brochures programmées sur la prévention des 
catastrophes naturelles ont vu leur publication 
retardée d’un an en raison du suivi du  tsunami.

Sous-programme II.1.4  
- Vers des conditions d’existence viables 
dans les petites îles et les régions côtières

Réalisations

• Possibilités accrues pour les petits États insu-
laires en développement (PEID) de partager 
leur expérience au moyen de forums de discus-
sion sur l’Internet et autres moyens d’échange. 
Par exemple : la réserve de biosphère d’Utwe 
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(Kosrae, États fédérés de Micronésie) a été créée 
à la suite d’échanges sur le forum Internet mon-
dial de « La voix des petites îles ».

• L’éducation et la sensibilisation aux pratiques 
éclairées pour un développement durable dans 
les PEID ont été favorisées dans les communau-
tés par le biais du projet conjoint RéSEAU/CSI 
de surveillance du sable.

Sous-programme II.1.5 
- Commission océanographique 
intergouvernementale de l’UNESCO (COI)

Réalisations

• Création d’un Groupe intergouvernemental de 
coordination du Système d’alerte aux tsunamis 
et d’atténuation de leurs effets dans l’océan 
Indien. La COI coordonne la mise en place de 
systèmes d’alerte rapide aux tsunamis en com-
mençant par l’océan Indien, tout en mobilisant 
une coalition pour l’éducation à la prévention 
des catastrophes.

• Des partenariats ont été établis afi n de garan-
tir que des systèmes d’alerte rapide couvrent en 
défi nitive tous les risques océaniques dans les 
bassins des autres mers et océans.

• Des indicateurs du développement ont été défi -
nis pour la gestion intégrée des zones côtières et 
des progrès signifi catifs ont été faits dans la plu-
part des volets de la cartographie, de la coordi-
nation des programmes de recherche, de la mise 
en réseau et du renforcement des capacités.

• Les nouveaux défi s en matière de recherche 
posés par le Colloque international sur « l’océan 
dans un monde à forte concentration en CO2 » 
(10-12 mai 2004) ont attiré l’attention d’impor-
tants médias (le New York Times, CNN, la BBC, 
le Financial Times de Londres, etc.) et ont donné 
lieu à la publication d’un numéro spécial de la 
Revue de recherche géophysique.

Diffi cultés/défi s

• Quelques publications ont été retardées et seront 
publiées lors du prochain exercice. Aucun projet 
pilote de démonstration du GOOS côtier n’a 
été tenté et peu de progrès ont été faits dans le 
domaine de la prévision du phénomène El Niño. 
Ces contretemps tiennent en partie à la concentra-
tion des ressources sur les activités relatives au sys-
tème d’alerte aux tsunamis dans l’océan Indien.

Sous-programme II.2.1 
- Renforcement des capacités en sciences 
fondamentales et sciences de l’ingénieur

Réalisations

• Le Programme international relatif aux scien-
ces fondamentales a été lancé et un premier 
en semble de projets (39) approuvé, fi nancés en 
partie par des fonds de contrepartie.

• Le rapport intitulé Innovation: Applying Know-
ledge in Development (Innovation : Appliquer 
le savoir au développement), a été publié dans 
le cadre de l’Équipe du projet Objectifs du 
Millénaire de l’ONU sur la science, la technolo-
gie et  l’innovation.

• Quatre ateliers visant à combler l’écart entre 
scientifi ques et enseignants en sciences ont été 
organisés dans les régions pour une centaine de 
participants (en coopération avec ED).

• Neuf ateliers ont été organisés en Afrique, en 
Asie et en Amérique latine et deux villages 
so laires pilotes créés en Afrique dans le cadre du 
Programme mondial d’éducation et de formation 
en matière d’énergies renouvelables (GREET) ; 
de plus, l’UNESCO a été désignée comme 
chef de fi le d’ONU-Énergie pour les énergies 
 renouvelables.

• Le réseau de coopération interinstitutions en 
biotechnologie a été mis sur pied avec d’autres 
institutions du système des Nations Unies (en 
guise de suivi au Forum mondial sur les bio-
technologies).

• Coup d’envoi de l’Année internationale de la 
physique (2005), avec les lauréats du prix Nobel 
en introduction à la fructueuse Conférence mon-
diale de Durban sur la physique et le développe-
ment durable.

Sous-programme II.2.2 
- Politiques scientifiques et technologiques 
au profit du développement durable

Réalisations

• L’Académie mondiale des jeunes scientifi ques 
a été créée, en coopération avec l’Académie 
des sciences pour le monde en développement 
(TWAS) et l’Organisation islamique pour l’édu-
cation, les sciences et la culture (ISESCO) afi n 

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/sc


28 Grand programme II http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/sc

 d’offrir à de jeunes chercheurs un cadre où 
mener des recherches scientifi ques de qualité et 
participer activement à l’élaboration des politi-
ques scientifi ques et aux décisions y afférentes.

• Un plan africain pour la science et la technolo-
gie a été élaboré en coopération avec le NEPAD 
et un groupe de travail de haut niveau (UA-
NEPAD-UNESCO) a été créé en vue de sa mise 
en œuvre.

• Quatre forums régionaux sur les politiques scien-
tifi ques ont été établis dans les États arabes 
(Égypte), en Amérique latine (Argentine), en 
Asie du Sud (Inde) et en Asie centrale (Iran), 
ainsi qu’un Forum mondial sur les politiques 
scientifi ques à Budapest (Hongrie), afi n d’amé-
liorer la gouvernance des systèmes scientifi ques, 
technologiques et d’innovation.

• Des activités de renforcement des capacités 
dans le domaine de l’innovation scientifi que et 
technologique (partenariats université-industrie, 
parcs et « pépinières » technologiques) ont été 
entreprises au profi t de pays en développement 
de la région Afrique ainsi qu’en Italie et en Corée 
du Sud.

Diffi cultés/défi s

• Il n’a pas été possible d’aider tous les pays afri-
cains qui sollicitaient des conseils relatifs aux 
politiques scientifi ques et d’innovation en raison 
de la pénurie de ressources dans un domaine qui 
n’a pas réussi à susciter l’intérêt des donateurs.

RESSOURCES

36. Pour mettre en œuvre les stratégies sus-
mentionnées de gestion axée sur les résultats, le 
Secteur a utilisé les ressources suivantes :

• budget du Programme ordinaire : 
59.605.000 dol lars ;

• fonds extrabudgétaires mobilisés : environ 
81.513.000 dollars (dont 26.507.000 dollars 
prélevés sur des fonds constitués au profi t du 
donateur) ;

• personnel : les effectifs relevant du Programme 
ordinaire étaient de 157 personnes, sans comp-
ter le personnel travaillant au Centre interna-
tional Abdus Salam de physique théorique, à 
l’Institut UNESCO-IHE pour l’éducation relative 
à l’eau et dans des centres de catégorie 2 affi -
liés à l’UNESCO.

Conclusions et leçons pour l’avenir

37. Les réalisations du programme en sciences 
exactes et naturelles répondent dans une très 
large mesure aux besoins des États membres 
dans les domaines de la science, de l’ingénierie 
et de la technologie au service du développement, 
de la bonne gestion des ressources naturelles (y 
compris de l’eau et de la diversité biologique) et 
du renforcement des capacités qui va de pair. Il 
faut toutefois améliorer les résultats dans plu-
sieurs domaines. Par exemple, l’intégration de la 
diversité culturelle et biologique dans les politi-
ques est un processus à long terme et reste un 
défi , tout comme l’intersectorialité et la nécessité 
de poursuivre la concentration du programme. 
La nécessité de créer d’urgence des systèmes 
d’alerte rapide multirisque a surgi au cours de 
l’exercice. L’UNESCO s’en occupe actuellement. 
Dans les années à venir, la demande des États 
membres d’accroître le rôle des sciences dans le 
développement durable continuera de modeler et 
d’orienter le Programme en sciences exactes et 
naturelles.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/sc


29http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/sc Grand programme II

Instituts de l’UNESCO 
pour les sciences 

Institut UNESCO-IHE pour l’éducation 
relative à l’eau

38. Les activités menées par l’Institut UNESCO-
IHE ont renforcé l’action globale de l’UNESCO dans 
le domaine de l’eau et des écosystèmes associés, 
priorité principale de l’Organisation. Les objectifs 
de l’Institut ont été : (i) de renforcer et de mobili-
ser dans le monde entier les services d’éducation 
et les connaissances sur lesquels repose la gestion 
intégrée des ressources en eau ; (ii) de contribuer à 
satisfaire les besoins des pays en développement et 
des pays en transition en matière de renforcement 
des capacités dans le domaine de l’eau.

Réalisations 

• Développement de l’éducation axée sur les 
pays en développement et les pays en transi-
tion : (i) plus de 400 maîtrises de sciences et 
20 di plômes de doctorat délivrés en sciences de 
l’environnement, gestion de l’eau, eau des villes 
et infrastructures, et sciences de l’eau et aména-
gements hydrauliques ; (ii) environ 200 maîtrises 
de sciences délivrées à des spécialistes dans des 
enseignements dispensés conjointement par des 
universités partenaires en Afrique, en Amérique 
latine et au Moyen-Orient ; et (iii) formation assu-
rée à plus de 500 experts de différents niveaux 
en vue de perfectionner et actualiser leurs con-
naissances théoriques et pratiques, au moyen de 
stages de brève durée, réguliers et adaptés.

• Renforcement des capacités avec les institutions 
locales dans les pays en développement et les 
pays en transition : (i) transfert de programmes 
relatifs à divers aspects de la gestion intégrée des 
ressources en eau à des établissements d’ensei-
gnement supérieur partenaires en Colombie, en 
Égypte, au Ghana, au Rwanda, au Viet Nam, au 
Yémen, au Zimbabwe, etc., et (ii) mise en œuvre 
de programmes de coopération internationale 
à court et long terme en vue de consolider les 
capacités propres des organisations locales s’oc-
cupant de questions relatives à l’eau.

• Renforcement des réseaux régionaux et interna-
tionaux de connaissances : (i) aide apportée à 
des réseaux régionaux de connaissances relati-
ves à l’eau au Moyen-Orient (AWARENET), dans 
le bassin du Nil (NBCBN-RE), en Afrique subsa-
harienne (WaterNet), et en Amérique latine (LA 
WET-Net) ; (ii) coopération établie et renforcée 
entre 17 membres du Partenariat UNESCO-IHE 

pour l’éducation et la recherche en matière d’eau 
(PoWER) ; et (iii) partenariats bilatéraux renfor-
cés entre 20 institutions de premier plan des 
secteurs public et privé et de la société civile.

Diffi cultés/défi s

• Il faudrait associer davantage la communauté 
internationale (des donateurs) au Partenariat 
UNESCO-IHE pour l’éducation et la recherche 
en matière d’eau, et élaborer un système de pro-
grammes éducatifs communs et de transfert de 
crédits entre l’Institut UNESCO-IHE et ses par-
tenaires dans les pays en développement. 

Centre international de physique théorique 
(CIPT)

39. Le CIPT a continué de s’efforcer : (i) à en-
courager les études et recherches approfondies 
en physique et en mathématiques, en particulier 
auprès des chercheurs des pays en développement 
et (ii)  offrir une tribune internationale aux scienti-
fi ques du Nord et du Sud pour qu’ils échangent des 
informations et des idées.

Réalisations

• Coparrainage de la Conférence mondiale sur la 
physique et le développement durable (Durban) 
en coopération avec le Secteur des sciences 
exactes et naturelles, l’Union internationale de 
physique pure et appliquée (UIPPA), et l’Insti-
tut sud-africain de physique ; la Conférence, qui 
a réuni 500 physiciens et décideurs du monde 
entier, a proposé un plan d’action pour faire face 
aux enjeux du développement durable dans les 
domaines de la croissance économique, de la 
santé, de l’énergie, de l’environnement et de 
l’éducation. 

• Augmentation du nombre de scientifi ques invités 
et de programmes scientifi ques (propres au CIPT 
ou bénéfi ciant d’un appui extérieur), notamment 
dans le domaine du développement durable.

• Organisation de cours de remise à niveau pour 
professeurs de physique (du secondaire et du 
premier cycle universitaire), notamment dans 
les domaines de l’optique et de la photonique, 
en collaboration avec d’autres institutions et 
organisations qui travaillent dans le domaine de 
l’enseignement de la physique.

• Possibilités de recherche et de formation en 
mathématiques et en physique (au sens large, 
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dont la physique des conditions climatiques 
et météorologiques, la dynamique des fl uides, 
l’océanographie et la sismologie, par exemple) 
offertes à 20 étudiants en doctorat ou en forma-
tion postdoctorale qualifi és d’Afrique subsaha-
rienne, dans le cadre du programme de bourses 
Mori (du nom de l’ancien Premier Ministre japo-
nais, Yoshiro Mori).

• Mise en place d’une coopération entre le Réseau 
africain LAM (African laser, Atomic, Molecular 
and Optical Sciences Network) et des institu-
tions sud-africaines, axée dans un premier temps 
sur l’optique (sera plus tard élargie à d’autres 
 disciplines). 

• De même, mise en place d’un nouveau réseau de 
nanosciences en Afrique, en collaboration avec 
l’Afrique du Sud.

• Conclusion d’un accord avec le Laboratoire natio-
nal sud-africain (iThemba) en vue d’accueillir 
des scientifi ques d’autres pays d’Afrique.

• Appui à des programmes utilisant des accéléra-
teurs au Ghana et en Afrique du Sud, en collabo-
ration avec l’AIEA.

• Mise en place d’un bureau régional du CIPT pour 
l’Afrique en collaboration avec l’Académie afri-
caine des sciences afi n de renforcer la coopéra-
tion et d’améliorer l’impact des activités du CIPT 
en Afrique.

• Collaboration avec le Brésil, la Chine, l’Égypte, 
l’Inde, le Maroc, le Pakistan, la République de 
Corée et le Sri Lanka pour la mise en place de 
programmes communs à dimension régionale.

• Élaboration de programmes spécifi ques en 
faveur de plusieurs pays (Azerbaïdjan, Cuba, 
Iran (République islamique d’) et Pakistan entre 
autres). 

• Accueil d’un certain nombre d’universitaires ira-
quiens dans le cadre du Programme de bourses 
de l’UNESCO pour l’Iraq, fi nancé en partie par le 
Ministère iraquien de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifi que. 

• Collaboration avec le laboratoire de rayonnement 
synchrotron Elettra, dans le cadre du programme 
SESAME en vue de créer une expertise dans le 
domaine de l’utilisation et de l’étude des fais-
ceaux de rayons.
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Grand programme III
Sciences sociales et humaines

Principales tendances 
et évolutions récentes

40. Dans le cadre des activités du Secteur des 
sciences sociales et humaines visant à réaliser les 
objectifs 4, 5 et 6 de la Stratégie à moyen terme 
pour 2002-2007 (31 C/4), on a cherché en priorité 
à répondre aux besoins des populations les plus 
vulnérables. Pour ce faire, on a renforcé les liens 
entre la recherche en sciences sociales et l’élabo-
ration des politiques avec le soutien des décideurs, 
notamment des ministres du développement social, 
on a mené à bien des recherches sur les obstacles à 
l’exercice des droits de l’homme dans les domaines 
de compétence de l’Organisation et on a élaboré des 
structures de sécurité humaine. Dans le domaine 
normatif, le Comité international de bioéthique 
(CIB), le Comité intergouvernemental de bioéthi-
que (CIGB) et la Commission mondiale d’éthique 
des connaissances scientifi ques et des technolo-
gies (COMEST) se sont penchés sur un ensemble 
de questions éthiques fondamentales que posent 
les progrès scientifi ques et technologiques récents 
au niveau mondial. Le Secteur a considérablement 
renforcé sa contribution à la fonction de forum de 
réfl exion de l’Organisation dans des domaines tels 
que la bioéthique,  l’éthique des  sciences et des 
technologies, les droits de l’homme, la philoso-
phie, la sécurité humaine et le dialogue entre les 
civilisations. Parmi les faits nouveaux notables, on 
relèvera que le Secteur a réussi à mener à bien 
la Déclaration universelle sur la bioéthique et les 
droits de l’homme, adoptée par la Conférence gé-
nérale à sa 33e session (Paris, 19 octobre 2005), 
qu’il a publié et largement diffusé le rapport mon-
dial de l’UNESCO intitulé « Vers les sociétés du 
savoir » sorti le 3 novembre 2005 et qu’il a procédé 
à l’évaluation de Beijing + 10.

Cadre de programmation

41. 31 C/4 et 32 C/5 : Dans le 32 C/5, le grand 
programme III est divisé en quatre programmes : 
L’éthique des sciences et des technologies, en 

 particulier la bioéthique (III.1), Promotion des 
droits de l’homme et lutte contre la discrimination 
(III.2), Prospective, philosophie, sciences humaines 
et sécurité humaine (III.3) et Gestion des transfor-
mations sociales (III.4). Le Programme des scien-
ces sociales et humaines est conçu pour couvrir les 
objectifs 4, 5 et 6 de la Stratégie à moyen terme, 
à savoir : (i) Objectif stratégique 4 : Promouvoir 
des principes et des normes éthiques pour guider 
le progrès scientifi que, le développement technolo-
gique et les transformations sociales, (ii) Objectif 
stratégique 5 : Améliorer la sécurité humaine par 
une meilleure gestion de l’environnement et du 
changement social, (iii) Objectif stratégique 6 : 
Renforcer les capacités scientifi ques, techniques 
et humaines de participation aux nouvelles socié-
tés du savoir.

42. Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) : Dans ses activités, le Secteur a surtout cher-
ché à contribuer à la réduction de l’extrême pau-
vreté (OMD 1). À cet égard, les programmes III.2, 
III.3 et III.4, ainsi que la coordination des projets 
relatifs aux thèmes transversaux sur l’élimination 
de la pauvreté ont mis un fort accent sur les be-
soins des populations les plus vulnérables du point 
de vue des droits de l’homme, en particulier dans 
les domaines de compétence de l’Organisation, sur 
l’élaboration de cadres éthiques, normatifs et édu-
catifs pour la promotion de la sécurité humaine et 
sur le suivi des transformations  sociales.

Intégration

43. Les jeunes, les femmes, les PMA et l’Afrique 
en particulier ont bénéfi cié d’une attention spéci-
fi que dans les activités de programme en matière 
de droits de l’homme et de sécurité humaine. La 
section Rapports sociaux entre hommes et femmes 
et développement s’est employée en particulier 
à intégrer la perspective de genre par ses activi-
tés relatives aux femmes, à la culture et aux ins-
titutions sociales, qui se poursuivront pendant 
l’exercice 2006-2007, et par le renforcement des 
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capacités. À cet égard, des centres de recherche 
et de documentation sur les femmes sont actuel-
lement en cours de mise en place en Palestine et 
en République démocratique du Congo. Un numéro 
spécial de la Revue internationale des sciences so-
ciales de l’UNESCO sur le thème « Faire le point : 
femmes et pouvoirs dix ans après Beijing » devrait 
fournir un instrument éminent de promotion de la 
cause de la femme.

Activités intersectorielles

44. Activités relatives aux thèmes transversaux : 
Une attention particulière à été accordée au ren-
forcement de la coopération intersectorielle. C’est 
ainsi que : 

(a) SHS a coordonné le lancement de 20 projets in-
tersectoriels dans le domaine de la lutte contre 
la pauvreté, en particulier l’extrême pauvreté. 
Ces projets offrent des modèles novateurs de 
coopération intersectorielle et ont un impact 
direct sur les populations les plus vulnérables 
des pays où ils sont réalisés. Grâce à cet impact 
avéré, plusieurs projets ont bénéfi cié de fi nan-
cements extrabudgétaires, et la coopération 
s’est trouvée renforcée avec d’autres institutions 
du système des Nations Unies, en particulier 
l’UNICEF, le PNUD et plusieurs ONG de pays 
développés actives sur le terrain. Une première 
analyse d’ensemble des résultats pour les deux 
exercices fi nanciers précédents sera présentée 
aux États membres en mars 2006, compte tenu 
des évaluations en cours.

(b) Le Secteur a coopéré étroitement avec le grand 
programme I dans les domaines de l’éducation 
à la paix et aux droits de l’homme, en particu-
lier dans le cadre de l’élaboration de la stratégie 
intersectorielle sur la philosophie (approuvée 
par le Conseil exécutif à sa 171e session), avec 
le grand programme II par ses activités menées 
dans le domaine de la bioéthique et du pro-
gramme MOST, et avec le grand programme IV 
dans le domaine du dialogue entre les  cultures 
et civilisations en organisant conjointement 
deux grands colloques sur les relations Est-
Ouest ainsi qu’en contribuant au dialogue entre 
les communautés de la corne de l’Afrique.

Partenariats

45. Pendant l’exercice budgétaire, d’importants 
partenariats ont été renforcés avec le programme 
HABITAT, le HCDH, l’ASEAN, le Mercosur, l’OIM, 
la Ligue des États arabes, la CEDEAO et la SADCC 

au titre des programmes III.2, III.3 et III.4. Parmi 
les résultats obtenus en partenariat, on citera, 
dans le domaine de la bioéthique, la création et 
le renforcement de réseaux régionaux, notamment 
en Amérique latine, et la coopération entre insti-
tutions des Nations Unies. La collaboration et le 
partenariat avec les réseaux de ministres du déve-
loppement social en Afrique et en Amérique latine 
ont contribué au renforcement des liens entre 
 recherche en sciences sociales et élaboration de 
politiques.

Programmes

Programme III.1 - L’éthique des sciences 
et des technologies, en particulier 
la bioéthique

46. Selon ce programme, les activités du Secteur 
consistaient à élaborer des principes éthiques et à 
établir des recommandations à l’intention des dé-
cideurs ainsi qu’à mener des activités de promotion 
et de sensibilisation en éclairant l’opinion publique 
sur les incidences des progrès scientifi ques et tech-
nologiques du point de vue des droits de l’homme.

Réalisations

• L’action normative de l’Organisation dans le 
domaine de la bioéthique a été renforcée, en 
particulier avec l’élaboration de la Déclaration 
universelle sur la bioéthique et les droits de 
l’homme, que la Conférence générale a adoptée 
à sa 33e session (en même temps que des dispo-
sitions relatives à la promotion et à la diffusion 
de la Déclaration) et qui a été soumise au Comité 
international de bioéthique à sa dernière session 
(Tokyo, Japon, décembre 2005).

• L’action de l’Organisation en matière d’informa-
tion et de sensibilisation dans le domaine de la 
bioéthique s’est trouvée encore renforcée par la 
poursuite de la diffusion de deux autres décla-
rations normatives en matière de bioéthique, à 
savoir la Déclaration universelle sur le génome 
humain et les droits de l’homme et la Déclaration 
internationale sur les données génétiques humai-
nes, déjà approuvées par la Conférence géné-
rale.

• La création de comités nationaux de bioéthique, 
en particulier dans les pays en développement, a 
bénéfi cié du soutien d’une série de publications 
pratiques sur les modalités de création d’un 
comité de bioéthique.

• Les échanges d’informations entre États  membres 
et organisations ont été encouragés par le 
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lancement en décembre 2005 de l’Observatoire 
mondial d’éthique.

Diffi cultés/défi s

• Il faut contribuer à incorporer effectivement 
les normes et directives relatives aux principes 
énoncés dans les trois déclarations sur la bio-
éthique adoptées par la Conférence générale à sa 
33e session dans les législations nationales, en 
particulier celles des pays en développement.

Programme III.2 - Promotion des droits de 
l’homme et lutte contre la discrimination

47. Le programme III.2 compte trois axes d’ac-
tion, avec des activités dans les domaines de la 
promotion des droits de l’homme, de l’égalité entre 
les sexes et de la lutte contre la discrimination.

Réalisations

• Les réseaux régionaux d’institutions nationales 
chargées de la protection des droits de l’homme 
(en coopération avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme) ont été ren-
forcés. Cette activité s’inscrivait dans le cadre de 
la stratégie intégrée de l’UNESCO de lutte contre 
le racisme, la discrimination, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée. Des rapports sur 
l’interdépendance et l’indivisibilité des droits de 
l’homme et des droits économiques, sociaux et 
culturels ont été publiés (en étroite coopération 
avec les chaires UNESCO) dans les Études de 
l’UNESCO sur les droits de l’homme.

• Les partenariats avec des réseaux de munici-
palités en vue de renforcer l’action contre le 
racisme, la discrimination et l’exclusion au 
niveau des villes ont été consolidés avec le lan-
cement du projet de Coalition internationale 
des villes contre le racisme ; la Coalition euro-
péenne des villes contre le racisme, associant 
27 municipalités, a été lancée à Nuremberg en 
décembre 2004. Un Plan commun d’action en 
10 points a été mis au point ; il aidera les muni-
cipalités à renforcer les stratégies et politiques 
de lutte contre le racisme. Les partenariats ont 
été encouragés en Amérique du Nord, en Asie-
Pacifi que, en Amérique latine et Caraïbes et en 
Afrique.

• La capacité institutionnelle de l’Organisation en 
matière de promotion de l’égalité des sexes et 
du développement dans les domaines de com-

pétence de l’UNESCO a été renforcée avec la 
mise en place de réseaux menant une action 
de recherche et de sensibilisation (par exem-
ple en Palestine, où a été inauguré le Centre 
de recherche et de documentation des femmes 
palestiniennes, ainsi qu’en République démo-
cratique du Congo, où a été créé un Centre de 
recherche et de documentation sur les femmes). 
Une évaluation de Beijing + 10 « Faire le point : 
femmes et pouvoirs dix ans après Beijing » a été 
publiée.

Diffi cultés/défi s

• Les activités pour renforcer les réseaux de 
promotion des droits de l’homme et de lutte 
contre la discrimination dans les domaines 
de priorité de l’UNESCO se heurtent à des 
diffi cultés, de même que les efforts pour obtenir 
que les propositions d’action reposant sur des 
bases factuelles parviennent aux autorités 
compétentes.

Programme III.3 - Prospective, philosophie, 
sciences humaines et sécurité humaine

48. Des activités ont été entreprises dans le do-
maine de l’anticipation et de la prospective, de la 
réfl exion philosophique et des sciences humaines 
ainsi que de la promotion de la sécurité humaine 
et de la paix.

Réalisations

• La capacité de l’Organisation à prévoir les évo-
lutions et défi s nouveaux dans ses domaines 
de compétence a été renforcée par la publica-
tion et la large diffusion du Rapport mondial de 
l’UNESCO intitulé « Vers les sociétés du savoir » 
et par une série de quatre Entretiens et dialogues 
du XXIe siècle, organisés au Siège sur des thèmes 
tels que les sociétés du savoir, la mondialisation 
et le VIH/sida.

• La reconnaissance internationale du rôle social 
de la philosophie et des sciences humaines a été 
renforcée avec la célébration de la Journée de la 
philosophie (plus de 78 États membres ont orga-
nisé des activités pour célébrer cette Journée 
et, à cette occasion, plus de 150 philosophes 
réunis au Siège ont participé aux 13 tables 
rondes thématiques et journées d’étude organi-
sées avec de nombreux partenaires, organismes 
et institutions, parmi les plus éminents) et par 
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l’organisation d’une Conférence internationale 
à l’occasion de la Journée de la philosophie à 
Santiago (Chili) (à sa 33e session, la Conférence 
générale a proclamé l’institutionnalisation de la 
Journée de la philosophie en Journée mondiale 
de la philosophie).

• Les échanges de connaissances et d’informa-
tions entre philosophes de différentes régions 
ont été encouragés et des synergies ont été cons-
tituées entre philosophie et sciences humaines 
par le biais de dialogues philosophiques inter-
régionaux organisés à Séoul (République de 
Corée) et de dialogues philosophiques interré-
gionaux organisés à Santiago (Chili), où étaient 
réunis des philosophes de différentes régions 
du monde.

• L’élaboration de cadres éthiques, normatifs 
et éducatifs pour la promotion de la sécurité 
humaine a été renforcée grâce à une série de 
trois réunions régionales en Asie centrale et dans 
les pays arabes.

• La sécurité humaine et la prévention des confl its 
ont été encouragées par des activités favorisant 
le dialogue au sein de la société civile au Moyen-
Orient et dans la corne de l’Afrique et, à cette 
occasion, diverses modalités de coopération ont 
été établies entre les États membres, les institu-
tions régionales et les chercheurs des pays direc-
tement intéressés.

Diffi cultés/défi s

• Dans le domaine de la sécurité humaine, la 
principale diffi culté est de renforcer la coopé-
ration intersectorielle pour permettre d’avoir, 
au niveau de l’ensemble de l’Organisation, une 
approche cohérente de la sécurité humaine. En 
philosophie, la principale diffi culté sera d’assu-
rer une mise en œuvre effi cace de la Stratégie 
intersectorielle concernant la philosophie, en 
particulier en améliorant la coopération avec les 
instances internationales, nationales et locales 
 concernées.

Programme III.4 
- Gestion des transformations sociales : 
MOST - Phase II

49. Les activités dans ce domaine se sont con-
centrées sur deux axes : d’une part, formulation de 
politiques, coopération internationale et partage 
des connaissances en sciences sociales et, d’autre 
part, migrations internationales et politiques multi-
culturelles.

Réalisations

• Les articulations entre recherche en sciences 
sociales et formulation de politiques ont été ren-
forcées par (i) la publication d’un numéro spé-
cial dans la série de documents politiques de la 
Phase II de MOST intitulé « Sciences sociales 
et sciences politiques : des dilemmes nationaux 
aux opportunités globales », consacré plus parti-
culièrement au Forum international sur les inter-
faces entre politiques et sciences sociales (qui 
aura lieu en Argentine et en Uruguay du 20 au 
24 février 2006), (ii) la création d’une biblio-
thèque numérique facile à utiliser qui permet 
d’améliorer la recherche et la récupération des 
documents (2004), d’un « outil en ligne d’infor-
mation sur les politiques » (2005) et de modules 
de simulation conçus pour rechercher des fi nan-
cements extrabudgétaires en vue de mettre en 
place le logiciel du Service d’information sur les 
politiques pour moderniser le Centre d’informa-
tion de MOST, et par la production de nombreux 
documents de politique publiés sur le site Web de 
MOST (notamment une série de 18 publications 
conçues pour diffuser les résultats de recherches 
en sciences sociales, ainsi que 32 articles et 
rapports dans le domaine des migrations inter-
nationales et des politiques multiculturelles).

Diffi cultés/défi s

• Compte tenu des résultats du Forum international sur 
les interfaces entre politiques et sciences sociales, 
la principale diffi culté sera de recenser les grands 
domaines de recherche et d’action qui devront être 
couverts par le programme MOST dans sa Phase II.

RESSOURCES

50. Pour mettre en œuvre les stratégies sus-
mentionnées de gestion axée sur les résultats, le 
Secteur a utilisé les ressources suivantes :

• budget du Programme ordinaire : 
32.280.000 dollars ;

• fonds extrabudgétaires mobilisés : environ 
74.398.000 dollars (dont 65.634.000 dollars 
prélevés sur des fonds constitués au profi t du 
donateur) ;

• personnel : tableau d’effectifs composé de 
103 postes établis, dont 72 du cadre  organique, 
parmi lesquels 3 administrateurs nationaux 
(NPO) affectés hors Siège.
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Conclusions et leçons pour l’avenir

51. Lors de la mise en œuvre des quatre program-
mes du grand programme III, on s’est efforcé en 
priorité de préparer le terrain en vue d’approches 
durables fondées sur les stratégies spécifi ques ap-
prouvées par la Conférence générale et le Conseil 
exécutif, d’assurer la synergie entre les différents 
programmes au sein du grand programme III, en 
particulier des programmes III.1.2 et 3, et de ren-
forcer la coopération intersectorielle dans les prin-
cipaux domaines. En même temps, des approches 
régionales ont été élaborées pour améliorer le tra-
vail en réseau tant au niveau de la recherche qu’au 
niveau de l’élaboration des politiques en coopéra-
tion avec des organisations intergouvernementales 
régionales. Ces orientations ont contribué à renfor-
cer les fonctions de centralisation des informations 
et de laboratoire d’idées de l’Organisation. Avec la 
participation active de spécialistes locaux de haut 
niveau, l’Organisation a aidé les États membres à 
renforcer les capacités sur le terrain dans des do-
maines comme la recherche en sciences sociales, 
les programmes régionaux d’action en matière de 
sécurité humaine et les droits de l’homme. Les 
résultats obtenus en 2004-2005 ont été d’une 
grande importance dans la préparation du 33 C/5, 
et, au cours de l’exercice 2006-2007, les priori-
tés exposées ci-dessus continueront d’inspirer la 
réalisation du programme, en particulier en ce qui 
concerne la coopération intersectorielle.
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Grand programme IV
Culture

Principales tendances 
et évolutions recentes

52. En 2004-2005, les activités relevant de la 
priorité principale du grand programme IV, à savoir 
« Promotion de la diversité culturelle et du dia logue 
interculturel », ont été exécutées dans le cadre des 
trois objectifs stratégiques énoncés dans le do-
cument 31 C/4. La stratégie de protection et de 
promotion de la diversité culturelle à l’échelle mon-
diale a donné lieu à trois grandes réalisations, à 
savoir (i) l’ancrage de la diversité culturelle dans la 
préservation du patrimoine et dans les politiques de 
développement (notamment par le biais des cultu-
res vivantes et des industries culturelles) ; (ii) l’en-
trée en vigueur de la Convention de 2002 pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; et 
(iii) l’adoption par les États membres de l’UNESCO 
de la Convention sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles (2005). 
L’UNESCO a aussi répondu à la demande des États 
membres souhaitant une coopération accrue dans 
le domaine du patrimoine culturel par l’approche 
intégrée issue de l’Année des Nations Unies pour 
le patrimoine culturel (2002). L’Organisation a fait 
face aux évolutions et défi s nouveaux par : (i) un 
attachement accru à la Convention du patrimoine 
mondial de 1972 ; (ii) la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel ; et (iii) l’accent mis sur le rôle 
de la culture dans la reconstruction après les con-
fl its et la conservation des collections de biens cul-
turels meubles en péril - en tant que supports de 
l’identité culturelle et vecteurs d’une paix durable. 
Un effort systématique a été consacré à l’assis-
tance aux États membres dans le domaine des po-
litiques culturelles, dans leur volet tant conceptuel 
 qu’opérationnel.

Cadre de programmation

53. Le programme « Culture » a contribué à la 
réalisation des OMD 1, 7 et 8, à savoir : « Éli-
mination de l’extrême pauvreté et de la faim » ; 
« Assurer la durabilité de l’environnement » ; et 

« Mettre en place un partenariat mondial pour le 
développement ». Il a également contribué à la réa-
lisation de l’OMD 6 par l’approche culturelle des 
activités de prévention du VIH/sida. Une contribu-
tion d’ordre culturel à l’élimination de la pauvreté 
a consisté à : (i) œuvrer à la protection et à la pré-
servation du patrimoine mondial, tant culturel que 
naturel ; (ii) aider au développement des industries 
cultu relles et des politiques de tourisme culturel 
 viables ; et (iii) soutenir l’artisanat rémunérateur.

54. Le programme « Culture » traite des objec-
tifs stratégiques 7, 8 et 9 de la Stratégie à moyen 
terme  (31 C/4), à savoir respectivement, (i) pro-
mouvoir l’élaboration et l’application d’instruments 
normatifs dans le domaine culturel ; (ii) protéger la 
diversité culturelle et encourager le dialogue entre 
les cultures et les civilisations ; et (iii) renforcer les 
liens entre culture et développement, par le ren-
forcement des capacités et le partage des connais-
sances. Le grand programme IV a été divisé dans le 
32 C/5 en trois programmes, eux-mêmes divisés en 
six sous-programmes représentant au total 12 axes 
d’action et sept projets transversaux, dont certains 
sont conduits par le Secteur de la culture.

Intégration

55. L’intégration des activités relatives à l’Afrique, 
aux PMA et à la jeunesse était l’un des soucis prin-
cipaux inscrits dans les trois programmes relatifs à 
la culture du 32 C/5, l’accent étant plus particuliè-
rement mis sur le renforcement des capacités dans 
le domaine de la sauvegarde, de la protection et de 
la conservation du patrimoine culturel et de la pré-
servation de la diversité culturelle et sur la mise en 
œuvre de stratégies de réduction de la pauvreté, en 
particulier par la contribution du Secteur au thème 
transversal de l’élimination de la pauvreté. Les pré-
occupations du continent africain ont été prises en 
compte dans la préservation du patrimoine culturel 
sur la Route de l’esclave. L’Année internationale a 
permis de faire connaître les activités de l’UNESCO 
sur la préservation des lieux et sites de mémoire 
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liés à la traite négrière et à l’esclavage et leur in-
tégration dans des politiques de tourisme culturel. 
Les initiatives menées dans le cadre du NEPAD - et 
pour prêter une assistance technique et opération-
nelle au Secrétariat de l’Union africaine en vue de 
la préparation du Sommet africain des chefs d’État 
de l’UA - ont également contribué à une intégration 
de la dimension culturelle africaine dans les poli-
tiques de développement nationales.

56. Dans le cadre du Comité du patrimoine mon-
dial, une révision de ses méthodes de travail a été 
adoptée en vue, notamment, de l’accroissement du 
nombre de propositions d’inscription émanant des 
PMA, la décision de réserver un siège du Comité 
à un État partie n’ayant aucun bien sur la Liste 
du patrimoine mondial et une meilleure prise en 
compte des États membres non ou sous-représen-
tés sur la Liste. À ce titre, il est important de souli-
gner la décision visant à la création d’un Fonds du 
patrimoine mondial africain. 

Décentralisation

57. La coopération entre les bureaux hors Siège 
et le Siège s’est améliorée considérablement pour 
ce qui est d’assurer un suivi systématique des pro-
jets opérationnels consacrés à la préservation et la 
réhabilitation du patrimoine culturel, de la mise 
en œuvre d’une stratégie globale de sensibilisation 
des États membres à la nécessité d’appliquer et/ou 
ratifi er les conventions de l’UNESCO relatives à la 
protection du patrimoine culturel sous toutes ses 
formes et de la réhabilitation du patrimoine cultu-
rel dans les situations de post-confl it. Les bureaux 
hors Siège de l’UNESCO ont apporté une aide non 
négligeable à l’Équipe spéciale des Nations Unies 
pour l’intervention d’urgence face à la crise du tsu-
nami et ont contribué à faire en sorte que l’Inde 
soit associée aux travaux préparatoires en vue de 
la création d’un système d’alerte rapide aux tsuna-
mis dans l’océan Indien. L’UNESCO a participé aux 
travaux de l’Équipe de pays des Nations Unies sur 
la gestion des catastrophes et la sécurité en Inde. 
Des domaines d’intervention de l’UNESCO ont été 
défi nis et inscrits dans le « Cadre de relèvement » 
et le « Programme de réhabilitation et de recons-
truction » du pays.

Activités intersectorielles

58. La recherche d’approches et de liens intersec-
toriels a été étendue au domaine de la poli tique 
culturelle et du dialogue interculturel, dans le 
cadre de l’Agenda global des Nations Unies pour 
le dialogue entre les civilisations et de la résolution 

32 C/47. La promotion du dialogue interculturel a 
été assurée par l’entremise des projets de Routes 
de l’UNESCO, du Plan Arabia et du dialogue euro-
arabe, ainsi que par la création de chaires UNESCO 
sur le dialogue interreligieux. L’action intersecto-
rielle a été également intensifi ée dans plusieurs 
domaines : patrimoine culturel matériel et imma-
tériel, patrimoine naturel, environnement et prépa-
ration aux risques, diversité culturelle/biologique, 
prise en compte des spécifi cités culturelles dans la 
prévention du VIH/sida et artisanat et design. Des 
activités pilotes pluridisciplinaires sur les réserves 
de biosphère faisant partie du patrimoine mondial 
ont contribué au développement durable des petits 
États insulaires.

Partenariats

59. L’exercice biennal à l’examen a été caracté-
risé par une diversifi cation notable des partenariats 
et une considérable augmentation des ressources 
extrabudgétaires (y compris celles relevant du 
GNUD) consacrées en particulier à la préservation 
du patrimoine et à la préparation de conventions 
internationales sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles et sur la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Des 
partenariats privés ont été instaurés dans les do-
maines de la préservation du patrimoine mondial et 
du tourisme culturel et des fonds plus importants 
ont été affectés aux activités portant sur la viabilité 
environnementale, l’artisanat, le design et les in-
dustries culturelles.

60. La coopération avec l’Instance permanente 
des Nations Unies sur les questions autochtones 
a été renforcée dans le sens de programmes con-
joints visant à promouvoir les droits culturels des 
peuples autochtones. L’Année internationale de 
commémoration de la lutte contre l’esclavage et 
de son abolition (2004), pour laquelle l’UNESCO a 
fait offi ce d’organisme chef de fi le dans le système 
des Nations Unies, a également eu des répercus-
sions sur les activités de promotion des droits de 
l’homme. Au total, 14 projets de réhabilitation du 
patrimoine culturel iraquien, d’une valeur totale de 
près de 8 millions de dollars, ont été menés à bien 
dans le cadre du Fonds d’affectation spéciale du 
GNUD pour l’Iraq. 

61. Au vu des résultats de deux missions qu’elle 
a dépêchées au Kosovo, l’UNESCO a organisé une 
conférence de donateurs sur la réhabilitation du pa-
trimoine culturel kosovar (mai 2005), en coopéra-
tion avec la MINUK, la Commission européenne et 
le Conseil de l’Europe. Cette conférence a  constitué 
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un remarquable exemple de coopération entre ins-
titutions internationales au service de la réhabilita-
tion du patrimoine et de la réconciliation nationale. 
Un montant de 3 millions de dollars des États-Unis 
a été reçu pour la mise en œuvre de la première 
phase des interventions de l’UNESCO, sur un total 
annoncé de 10 millions de dollars des États-Unis.

Sous-programmes

Sous-programme IV.1.1 
- Promotion de la Déclaration universelle 
de l’UNESCO sur la diversité culturelle 
et mise en œuvre de son plan d’action

62. La Déclaration universelle de l’UNESCO sur 
la diversité culturelle a fait l’objet d’une promo-
tion systématique dans le cadre de vastes consul-
tations régionales et d’évaluations connexes des 
besoins et des améliorations nécessaires sur le 
plan des politiques nationales. Compte tenu des 
travaux de préparation d’un projet préliminaire de 
convention sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles, l’UNESCO, 
en consultation avec l’OMC, la CNUCED et 
l’OMPI, a aussi organisé et facilité des réunions 
intergouvernementales et des réunions d’experts 
qui ont rassemblé plus de 500 experts venus de 
133 pays. La valorisation de la diversité culturelle 
s’est accompagnée du renforcement du dialogue 
interculturel par des approches thématiques et 
régionales, notamment la Journée mondiale de la 
diversité culturelle pour le dialogue et le dévelop-
pement (mai 2005), le Colloque sur l’expérience 
arabo-japonaise (Siège de l’UNESCO) ou le Forum 
régional organisé à Varna (Bulgarie) en mai 2005. 
Le dialogue sous forme de médiation culturelle a 
visé la défi nition de politiques de reconstruction 
dans les pays en situation de post -confl it.

Réalisations

• Réalisation d’études de faisabilité portant sur la 
création d’observatoires régionaux de la diversité 
culturelle.

• Intégration des principes de la diversité cultu-
relle dans les travaux des OIG et des ONG et 
dans les plans d’action lancés lors de réunions 
ministérielles et autres réunions de haut niveau.

• Adoption de la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions cultu-
relles par la 33e session de la Conférence géné-
rale (octobre 2005).

• Encouragement des chefs d’État de l’Europe du 
Sud-Est à promouvoir le dialogue interculturel, 
la cohésion sociale et le développement durable 
dans la région.

• Valorisation accrue du patrimoine culturel dans 
les pays en situation de post-confl it.

Sous-programme IV.1.2 
- Renforcement des liens 
entre politiques culturelles 
et politiques de développement

63. Partant des résultats du Sommet de 
Johannesburg, l’UNESCO s’est employée à 
sensibiliser les décideurs au rôle de la culture 
dans l’ensemble des politique nationales, par 
une série de réunions d’experts, une conférence 
interparlementaire, des missions d’assistance 
technique et des stages de formation, en 
Afrique et en Amérique latine. L’accent a été 
également mis sur les liens entre la diversité 
biologique et la diversité culturelle en tant 
que deux piliers importants du développement 
durable. L’assistance de l’UNESCO pour la 
formulation ou l’actualisation des politiques 
culturelles nationales a été intensifi ée dans les 
États membres d’Afrique, d’Amérique latine et 
des Caraïbes et de la région arabe. Une réunion 
a été organisée afi n de faciliter la coopération 
entre les ministères de l’éducation et de la 
culture et de renforcer les institutions culturelles 
au Yémen, en Jordanie, à Sri Lanka, au Brésil 
et au Paraguay. Des réseaux pour une approche 
culturelle de la prévention du VIH/sida ont été 
établis en Amérique latine, en Afrique et dans les 
États arabes.

Réalisations

• Sensibilisation accrue au rôle de la culture dans 
les politiques culturelles nationales dans cer-
tains pays/régions.

• Création d’un observatoire sur « Culture, tou-
risme et développement », dans le cadre du 
réseau UNESCO/UNITWIN.

• Réalisation d’études de cas, instauration de 
réseaux du savoir et lancement de projets natio-
naux et régionaux visant à mieux connaître l’in-
terdépendance de la diversité culturelle et de la 
diversité biologique.
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Sous-programme IV.2.1 - Promotion et 
mise en œuvre de la Convention concernant 
la protection du patrimoine mondial, 
culturel et naturel (1972)

64. La Convention du patrimoine mondial (1972) 
a apporté une contribution importante à la conser-
vation du patrimoine mondial naturel et culturel en 
permettant la surveillance de l’état de conservation 
des sites dudit patrimoine et en renforçant la ca-
pacité des pays à assurer la protection et la gestion 
de ces sites. Le nombre des États signataires de la 
Convention a augmenté, de même que celui des 
propositions d’inscription de biens appartenant à 
des régions ou des catégories de patrimoine actuel-
lement sous-représentées ou non représentées. 
Deux réunions du Comité du patrimoine mondial et 
une réunion extraordinaire du Comité ont été orga-
nisées au cours de l’exercice biennal, parallèlement 
à des programmes de formation et réunions d’ex-
perts connexes. Au total 90 programmes de forma-
tion du personnel technique et 15 réunions sur la 
conservation ont été organisés, ainsi que  diverses 
activités de collecte de fonds et de promotion. 

Réalisations

• Augmentation du nombre des propositions d’ins-
cription sur la Liste du patrimoine mondial, qui 
est passé de 49 en 2004 à 51 en 2005.

• Propositions 2002-2003 : 64 biens inscrits ; 
propositions 2004-2005 : 58 biens inscrits.

• Présentation par 145 États parties de listes indi-
catives nouvelles ou révisées.

• Quatre nouvelles ratifi cations, portant à 181 le 
nombre total des États parties à la Convention.

• Huit nouveaux pays ayant des sites inscrits pour 
la première fois sur la Liste du patrimoine mon-
dial, portant à 812 le nombre total des sites ins-
crits sur la Liste du patrimoine mondial.

• Augmentation des capacités techniques et des 
connaissances en matière de conservation dans 
plusieurs États membres.

• Instauration de 34 partenariats avec des 
orga nismes publics et privés et collecte de 
3.400.000 dol lars des États-Unis pour de grands 
projets de conservation.

Sous-programme IV.2.2 - Protéger 
la diversité culturelle par la préservation 
du patrimoine culturel sous toutes 
ses formes et par une action normative

65. L’UNESCO a continué d’exercer ses fonctions 
de normalisation et d’entreprendre des actions de 
coordination et de promotion pour la préservation 
et la protection du patrimoine culturel sous toutes 
ses formes afi n de sauvegarder le patrimoine en-
dommagé ou menacé par des confl its dans diffé-
rents pays et régions, en collaboration avec nombre 
de partenaires différents. Plusieurs programmes de 
formation à la conservation et à la gestion du patri-
moine ont été mis en route, à l’intention plus par-
ticulièrement des spécialistes de PMA, de pays en 
situation de post-confl it ou de pays en transition. 
Le nombre des États parties aux autres instruments 
normatifs internationaux de l’UNESCO dans le do-
maine du patrimoine culturel est en augmentation 
constante. Le Comité intergouvernemental pour la 
promotion du retour de biens culturels à leur pays 
d’origine ou de leur restitution en cas d’appropria-
tion illégale a recommandé des principes directeurs 
internationaux relatifs aux objets déplacés pendant 
la Seconde Guerre mondiale, et la Conférence gé-
nérale (à sa 33e session) a invité le Directeur géné-
ral à lancer les préparatifs d’une déclaration à ce 
sujet. Six conférences régionales ont été organisées 
pour appeler l’attention des États membres sur 
l’importance de l’identifi cation de leur patrimoine 
culturel immatériel, et pour promouvoir la ratifi ca-
tion de la Convention de 2003.

Réalisations

• Actions de sauvegarde du patrimoine culturel en 
péril sur 50 sites.

• Renforcement des capacités de 1.500 spécia-
listes nationaux et sous-régionaux du  patrimoine.

• Entrée en vigueur du Deuxième Protocole relatif 
à la Convention de La Haye (mars 2004).

• Lancement de la base de données de l’UNESCO 
sur les législations relatives au patrimoine cultu-
rel (février 2005).

• Ratifi cation de la Convention sur le patrimoine 
culturel immatériel par 30 États membres (au 
20 janvier 2006), assurant ainsi son entrée en 
vigueur (au 20 avril 2006).
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• Proclamation de 43 « chefs-d’œuvre du patri-
moine oral et immatériel de l’humanité » 
(no vembre 2005).

• Lancement de 12 projets pilotes pour la conser-
vation d’objets mobiliers en péril et le soutien 
aux musées dans les PMA.

• Publication de quatre numéros de Museum 
International dans quatre langues.

Sous-programme IV.3.1 
- Encourager les arts et l’artisanat 
pour le développement durable

66. Les priorités visant les arts vivants et leur 
contribution au développement humain et à la co-
hésion sociale ont été le renforcement de la coopé-
ration avec les artistes et leurs réseaux spécialisés, 
le développement de l’Observatoire mondial sur la 
condition sociale de l’artiste, l’établissement de 
coopération avec d’autres organisations intergou-
vernementales, les ONG faîtières, et l’appui à l’or-
ganisation des réunions régionales préparatoires à 
la Conférence mondiale sur l’éducation artistique 
(Lisbonne, mars 2006). En vue d’associer, grâce 
à l’artisanat et au design, croissance économique 
et lutte contre la pauvreté, les activités ont visé la 
reconnaissance de la dimension culturelle, sociale 
et économique de l’artisanat, le renforcement des 
capacités professionnelles des artisans et le déve-
loppement de micro-entreprises par des ateliers de 
formations et par une attention particulière portée 
aux créateurs au Forum des cultures (Barcelone 
2004) et dans le cadre de l’EXP-AICHI (2005). 
La mise en œuvre du label d’excellence s’est pour-
suivie et le fonds Tribute 21 (Groupe Felissimo, 
Japon) a permis la réalisation des centres d’acti-
vités  culturelles et artistiques pour enfants dans 
différents pays.

Réalisations

• Lancement de la base de données de l’Ob-
servatoire mondial de la condition sociale de 
 l’artiste.

• Instauration de partenariats promotionnels avec 
des ONG importantes, des conseils des arts, 
l’OIT et l’Union européenne.

• Révision des conceptions de l’enseignement des 
arts dans plusieurs pays.

• Prix accordés aux lauréats parmi 30 designers 
présélectionnés (2005).

• Attribution du Prix UNESCO de l’artisanat 
(2005).

• Attribution du Label d’excellence en Asie du 
Sud-Est et en Asie centrale.

Sous-programme IV.3.2 
- Renforcer le rôle de la création culturelle 
dans le développement humain 
et économique

67. Les principaux résultats en matière d’in-
dustries culturelles ont porté sur la promotion de 
celles-ci au niveau local, l’accès aux marchés mon-
diaux et la lutte contre la piraterie dans le cadre 
de l’Alliance globale pour la diversité culturelle, 
notamment par le biais du renforcement des ca-
pacités des professionnels de la musique, du livre, 
et du cinéma de pays en voie de développement 
en Afrique et en Amérique latine. Les initiatives 
visant la lutte contre la piraterie ont porté sur la 
formation et les campagnes de sensibilisation. Un 
réseau des « villes créatives » a été mis en place 
en 2005 créant une nouvelle dynamique autour 
des industries culturelles. La protection du droit 
d’auteur a été assurée par le suivi de l’évolution 
de la norme SBN/ISO (International Organization 
for Standardization), le renforcement de l’Index 
Translationum en ligne, la consolidation du Centre 
d’échange d’informations sur la traduction litté-
raire, et la tenue de la 6e Foire internationale du 
livre à Ramallah, accueillie comme un symbole de 
paix.

Réalisations

• Instauration de 55 partenariats au total dans 
le cadre de l’Alliance globale pour la diversité 
 culturelle.

• Adhésion à l’Alliance de plus de 500 membres 
représentant des sociétés multinationales et des 
petites et moyennes entreprises.

• Ressources extrabudgétaires pour l’Alliance se 
montant à trois millions de dollars de États-
Unis.

• Formation en Europe du Sud-Est de 400 sta-
giaires dans le domaine du droit d’auteur et de 
la lutte contre la piraterie.

• Nombre record d’entrées nouvelles sur le regis-
tre Index Translationum (100.000), avec plus de 
4.000 utilisateurs par mois, soit quatre fois plus 
que pendant l’exercice biennal précédent.
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Projets transversaux - résultats positifs 
et contribution aux OMD

Réalisations

• « Écotourisme culturel dans les régions monta-
gneuses d’Asie du centre et du Sud » : Renfor-
cement des capacités locales en matière de 
gestion de l’écotourisme.

• Développement de la commercialisation et de la 
prestation de services.

• Création d’un réseau régional de partage des expé-
riences et des compétences professionnelles.

• Formation des populations rurales à la produc-
tion, à la commercialisation et à la vente de pro-
duits d’artisanat.

• Développement de l’hébergement chez l’habi-
tant dans les communautés, par la conservation 
du patrimoine culturel et naturel.

• « Stratégie pour un développement durable du 
tourisme au Sahara » : Valorisation du patri-
moine saharien par les populations en situation 
d’extrême pauvreté.

• Encouragement et soutien à la formulation de 
politiques touristiques appropriées par la gou-
vernance locale.

• Adoption d’une stratégie commune et d’un plan 
d’action pour le développement et la protection 
du patrimoine saharien.

• Lancement d’initiatives pilotes du même type en 
particulier en Afrique et en zones rurales.

68. S’agissant des actions visant à assurer la via-
bilité de l’environnement, le Programme a privilé-
gié celles consacrées à la préservation des sites 
naturels et écosystèmes du patrimoine mondial, en 
particulier dans les petits États insulaires en déve-
loppement. Dans le cadre des partenariats pour le 
développement, un effort particulier a été fait pour 
accroître la compréhension du public en matière de 
conservation et de respect du patrimoine comme 
valeur universelle partagée.

69. La notion de partenariat mondial pour la via-
bilité de l’environnement et l’élimination de la pau-
vreté s’est révélée particulièrement utile pour la 
mise en œuvre de la Convention sur le patrimoine 
mondial en Afrique, en ce sens que ce partenariat 
vise à protéger certains des écosystèmes et zones de 
grandes biodiversités les plus importants, avec les 
répercussions socioéconomiques bénéfi ques que 
cela comporte pour les communautés locales et les 
économies nationales. Le programme  concernant 

la préservation des biens culturels meubles en péril 
et la création de musées à été lancé et exécuté afi n 
de renforcer la capacité de l’UNESCO à aider les 
PMA et d’autres pays à faible revenu à préserver 
leurs biens culturels meubles.

Ressources

70. Pour mettre en œuvre les stratégies sus-
mentionnées de gestion axée sur les résultats, le 
Secteur a utilisé les ressources suivantes :

• budget du Programme ordinaire : 
54.104.000 dollars ;

• fonds extrabudgétaires mobilisés : environ 
68.653.000 dollars (dont 4.282.000 dollars 
prélevés sur des fonds constitués au profi t du 
donateur) ;

• personnel : tableau d’effectifs composé de 
174 postes établis, dont 108 du cadre orga-
nique - parmi lesquels 27 administrateurs na-
tionaux en poste dans les bureaux hors Siège, 
auxquels il convient d’ajouter des services con-
sultatifs représentant 736 mois-homme.
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Conclusions et leçons pour l’avenir

71. L’exécution du grand programme IV au cours 
de l’exercice biennal 2004-2005 a donné plusieurs 
résultats importants, notamment : (i) des réalisa-
tions notables dans le domaine de la  rédaction/
adoption, de la ratifi cation et de l’application 
d’instruments normatifs internationaux ; (ii) des 
contributions à la réduction de la pauvreté par les 
arts et l’artisanat ainsi que l’écotourisme culturel ; 
(iii) des inscriptions sur la Liste du patrimoine mon-
dial ; (iv) la promotion du dialogue interculturel ; 
et (v) des interventions post-confl its. Les travaux 
futurs dans le cadre du 33 C/5 prendront la relève 
des succès dont il est rendu compte ici, mais en 
s’attaquant également à des diffi cultés spécifi ques 
telles que : (i) la nécessité d’ancrer plus solide-
ment les activités relatives au dialogue intercultu-
rel dans une approche intersectorielle coordonnée ; 
(ii) la baisse du soutien accordé (en particulier 

sous forme de fonds extrabudgétaires) aux activités 
relatives aux arts et au droit d’auteur ; (iii) la né-
cessité  d’accroître et de renforcer l’aide aux États 
membres dans le domaine du suivi de l’application 
et/ou l’encouragement à la ratifi cation de l’appareil 
juridique de l’UNESCO pour la protection du patri-
moine culturel, en mettant plus particulièrement 
l’accent sur les stratégies de renforcement des ca-
pacités, de formation et de sensibilisation.

72. Le Forum de Barcelone de 2004 a représenté 
une modalité et un concept nouveaux ainsi que le 
premier exemple jamais réalisé de forum universel 
des cultures, initiative de grande ampleur offrant 
une tribune unique pour l’UNESCO et pour la pro-
motion de la diversité culturelle. Le bilan positif de 
cette troisième grande manifestation, également 
noté par le Consortium de Barcelone, servira di-
rectement à l’organisation du prochain Forum de 
Monterrey, en 2007.
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Grand programme V
Communication 
et information

Principales tendances 
et évolutions récentes

73. La Déclaration du Millénaire a insisté sur 
« le rôle des technologies de l’information et de 
la communication dans le cadre d’une économie 
mondiale fondée sur le savoir ». Dans un environ-
nement mondial où le savoir apparaît de plus en 
plus comme force essentielle de transformation so-
ciale, les technologies de l’information offrent de 
nouvelles possibilités d’œuvrer au développement 
social et économique, de lutter contre la pauvreté 
et de préserver la paix. Mais la Déclaration a aussi 
montré qu’il y avait aggravation des disparités en 
matière d’accès à l’information et au savoir, et 
qu’il fallait combler la fracture numérique. Ces 
pro blèmes ont été abordés dans diverses instances 
internationales, en particulier lors des deux phases 
du Sommet mondial sur la société de l’information 
(SMSI) qui se sont respectivement tenues à Genève 
en 2003 et à Tunis en 2005. Les résultats du 
Sommet ont été pleinement intégrés dans la plani-
fi cation et la mise en œuvre du grand programme V, 
et le suivi de la Déclaration de principes et du Plan 
d’action du SMSI ont été au centre des activités 
du Programme de communication et d’information 
(CI) au cours de l’exercice biennal. Le concept de 
sociétés du savoir que l’UNESCO a promu est de 
plus en plus reconnu comme essentiel pour attein-
dre les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD), en particulier dans le nouveau cadre 
de dialogue international établi par les deux phases 
du Sommet.

Cadre de programmation

74. Les activités de mise en œuvre du grand 
programme V visaient à atteindre les trois objec-
tifs stratégiques suivants, assignés au programme 
dans la Stratégie à moyen terme pour 2002-2007 
(31 C/4), à savoir : (i) objectif stratégique 10 
- Encourager la libre circulation des idées et l’ac-
cès universel à l’information, (ii) objectif straté-
gique 11 - Promouvoir l’expression du pluralisme 

et de la diversité culturelle dans les médias et 
les réseaux d’information mondiaux, (iii) objec-
tif stratégique 12 - Assurer pour tous l’accès aux 
technologies de l’information et de la communi-
cation, en particulier dans le domaine public. Le 
programme relatif à l’information était articulé sur 
deux programmes, avec 13 axes d’action. Le pre-
mier, Favoriser un accès équitable à l’information 
et au savoir pour le développement, en particulier 
en ce qui concerne le domaine public, qui était 
le champ d’action prioritaire, bénéfi ciait de 68 % 
des ressources du Programme ordinaire. Il visait en 
particulier à réduire la fracture numérique par des 
mesures conçues pour encourager la participation 
pleine et égale aux sociétés du savoir et l’inser-
tion sociale. Par le second programme, Promouvoir 
la liberté d’expression et le développement de la 
communication, l’Organisation a continué d’assu-
mer son rôle de chef de fi le dans les activités de 
promotion de la liberté de la presse et de la liberté 
d’expression, tout en renforçant les capacités des 
médias dans les États membres, en particulier dans 
les pays en développement.

Intégration

75. Une attention prioritaire a été accordée aux 
besoins de l’Afrique et des pays les moins avancés 
dans des domaines comme le renforcement des ca-
pacités, les applications des TIC au développement 
communautaire, notamment à l’aménagement des 
ressources en eau, et l’initiation aux TIC, pour ren-
forcer la contribution de l’UNESCO au NEPAD. La 
plupart des efforts menés pour obtenir des ressour-
ces extrabudgétaires et susciter des partenariats 
visaient à améliorer l’accès au niveau des com-
munautés, en particulier par le biais de centres de 
documentation multimédias communautaires, de 
bibliothèques et de réseaux d’information, à former 
du personnel dans le domaine des médias ainsi 
qu’à mettre en place des dispositifs d’information 
et de communication dans les pays les moins avan-
cés (PMA). Le genre a été intégré dans toutes les 
actions entreprises au titre du programme, mais un 
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accent spécial a été mis sur la formation, l’amélio-
ration de l’accès communautaire à l’information, 
au savoir et aux compétences et sur le renforce-
ment des capacités des professionnels pour qu’ils 
puissent produire et diffuser des messages de 
développement. De même, les jeunes ont été en-
couragés à participer activement, par un soutien 
apporté à des initiatives de formation et de travail 
en réseau, notamment par le biais du programme 
INFOJEUNESSE.

Décentralisation

76. La décentralisation est restée un élément es-
sentiel de la planifi cation et de la mise en œuvre 
du grand programme V. En 2004-2005, le taux de 
décentralisation des ressources du Programme or-
dinaire a atteint 47,5 %. C’est l’Afrique qui a été 
la mieux servie, avec 16,44 % de ces ressources. 
Étant donné que les spécialistes de la communi-
cation et de l’information (spécialistes du pro-
gramme internationaux et nationaux) sont en poste 
dans pratiquement tous les bureaux multipays de 
l’UNESCO, les bureaux hors Siège ont joué un rôle 
actif dans l’exécution du programme, en particu-
lier pour ce qui est de l’accroissement de l’accès 
communautaire, du renforcement des capacités, 
de la formulation de politiques et de conseils, de 
la promotion de la liberté de la presse ainsi que 
des applications des TIC au développement. Des 
résultats plus signifi catifs auraient pu être atteints 
s’agissant du renforcement du travail en réseau 
avec les comités nationaux pour l’IFAP, de l’impact 
des technologies de la communication et de l’in-
formation sur les efforts de développement durable 
et en matière d’autonomisation des populations 
par l’information, les médias et la formation aux 
TIC si davantage d’activités de terrain avaient été 
 entreprises.

Activités intersectorielles

77. En 2004-2005, les efforts ont été poursui-
vis, au titre du grand programme V, pour faire de 
l’intersectorialité un élément stratégique fort. Cette 
approche s’est appliquée en particulier aux acti-
vités visant à mettre les TIC au service de l’édu-
cation (sous-programme V.1.2) et à promouvoir 
l’expression de la diversité culturelle et linguis-
tique par la communication et l’information (sous-
 programme V.1.3), menées en étroite collaboration 
avec, respectivement, les grands programmes I et 
IV. On s’est beaucoup employé à renforcer l’ap-
prentissage à l’aide des TIC, notamment l’appren-
tissage en ligne ainsi que l’enseignement ouvert et 
à distance, par un travail conjoint avec le Secteur 

de la communication et de l’information, le Secteur 
de l’éducation et le Secteur des sciences, ainsi 
qu’avec les instituts de l’UNESCO. La collabora-
tion intersectorielle s’est trouvée encore renforcée 
par les 23 projets transversaux relatifs au thème 
transversal intitulé « La contribution des techno-
logies de l’information et de la communication au 
développement de l’éducation, de la science et 
de la culture et à la construction d’une société du 
savoir », où CI est « secteur chef de fi le ». Les ré-
sultats obtenus dans la plupart des projets montrent 
bien que dans tous les domaines du programme de 
l’Organisation, les TIC ont potentiellement un effet 
multiplicateur.

BCP et PNUAD

78. L’UNESCO a participé aux Bilans communs 
de pays (BCP) et aux activités du Plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au développement 
(PNUAD) qui ont eu lieu à Samoa (apport d’une 
aide et d’un programme de formation des jeunes 
aux TIC) et, au Suriname (apport d’une aide à un 
réseau de centres multimédias communautaires). 
Cependant, la participation de l’UNESCO à l’in-
tégration de volets communication et information 
dans les plans de développement nationaux et stra-
tégies de réduction de la pauvreté au sein de cadres 
de programmation à l’échelle de l’ensemble du sys-
tème des Nations Unies ne laisse pas de présenter 
encore des diffi cultés. Il faudra redoubler d’efforts 
pour atteindre cet objectif, en sensibilisant les dé-
cideurs à l’impact potentiel de la communication 
et de l’information sur l’éducation, à la réalisation 
des Objectifs d’EPT et des OMD 1 et 2, au partage 
des connaissances et à la promotion de la diversité 
culturelle ainsi qu’en faisant davantage connaître 
le rôle catalytique des médias communautaires et 
fournisseurs de services d’information en matière 
de gouvernance et de développement durable.

Partenariats

79. Le « monde des TIC » rassemble de plus en plus 
d’acteurs et de parties prenantes dans les sphères 
gouvernementales et non gouvernementales, qui 
œuvrent à tous les niveaux : international, régional, 
national et local. Il importe donc au plus haut point 
de mieux harmoniser les efforts des donateurs et 
des organismes multilatéraux de développement en 
pourvoyant aux besoins de renforcement des infras-
tructures relatives aux TIC et de mise en valeur des 
ressources humaines par des programmes et des 
projets coordonnés ou conjoints. À cet égard, d’im-
portants efforts ont été déployés, qui ont permis 
de renforcer les synergies avec les institutions du 

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/ci


47http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/ci Grand programme V

système des Nations Unies, le Groupe des Nations 
Unies sur la société de l’information, le Partenariat 
mondial pour le savoir et des initiatives internatio-
nales telles que les préparatifs de la seconde phase 
du SMSI (Tunis, 2005). Ces efforts ont également 
permis à l’Organisation de renforcer ses propres 
mécanismes de coopération intergouvernementale 
et internationale, à savoir le Programme interna-
tional pour le développement de la communica-
tion (PIDC) et le Programme Information pour tous 
(IFAP).

80. La coopération avec les ONG internationales 
et régionales et avec les organisations profession-
nelles est restée pour l’UNESCO un cadre de travail 
important, en particulier s’agissant de la promotion 
de la liberté d’expression ainsi que de l’indépen-
dance et du pluralisme des médias, notamment 
dans les situations de confl it et de post-confl it. Le 
fait qu’un nombre croissant d’organisations tra-
vaillant dans le domaine de l’accès communautaire 
utilisent des modèles et des technologies diverses 
a amené à constituer de nouvelles alliances avec 
d’importantes parties prenantes et partenaires, 
avec des institutions de premier plan, des groupes 
de la société civile et avec le secteur privé, confor-
mément à l’OMD 8. Les accords conclus avec des 
industriels des télécommunications tels qu’Intel et 
Microsoft se sont inscrits dans cette approche et ont 
permis d’élargir le recours aux TIC pour l’échange 
de connaissances et de données d’expérience dans 
la réalisation d’objectifs de développement social 
et économique communs.

Sous-programmes

Sous-programme V.1.1 - Favoriser 
l’adoption de mesures visant à 
réduire la fracture numérique 
et promouvoir l’intégration sociale

81. Les activités menées ont permis de renforcer 
le cadre international de coopération pour l’édi-
fi cation de sociétés du savoir et de consolider le 
rôle du Programme Information pour tous (IFAP) 
autour de trois domaines prioritaires : initiation à 
l’information, préservation de l’information et com-
préhension des applications éthiques, juridiques 
et sociétales des TIC. Après la première phase du 
SMSI, l’UNESCO n’a pas tardé à mettre en œuvre 
les sections pertinentes de la Déclaration de prin-
cipes et du Plan d’action de Genève et s’est pré-
sentée comme organisation essentielle pour la 
préparation de la seconde phase (Tunis, 2005). La 
cohérence du message fondamental de l’UNESCO 
(« Vers des sociétés du savoir »), avec ses quatre 

principes de base - liberté d’expression, accès uni-
versel à l’information et au savoir, promotion de la 
diversité culturelle et égalité d’accès à une éduca-
tion de qualité - a contribué à accroître sa visibilité. 
La seconde phase du SMSI (Tunis, 2005) a donné 
à l’UNESCO un rôle accru en tant que partenaire 
clé et facilitateur dans l’ensemble des efforts du 
système des Nations Unies pour coordonner la 
mise en œuvre des résultats du Sommet.

82. Le renforcement des capacités des profes-
sionnels et organismes de communication et d’in-
formation est resté une priorité : l’accent a été 
placé sur la formation de formateurs et la mise en 
réseau d’institutions en tant qu’outil essentiel pour 
améliorer les échanges d’informations et les pos-
sibilités d’apprentissage, de même que la promo-
tion des logiciels libres et la fourniture des outils 
de traitement de l’information de l’UNESCO. Les 
centres communautaires multimédias (CCM) sont 
restés un élément de base important pour un large 
éventail d’applications susceptibles d’être mises 
au service du développement communautaire, no-
tamment dans les domaines de l’éducation, de la 
santé, de l’agriculture, de la vie quotidienne, de la 
lutte contre la pauvreté et de la prise de décisions 
au niveau local. Le rôle d’une radiotélévision de 
service public indépendante sur le plan rédaction-
nel en tant que porte d’accès à l’information et au 
savoir a également été promu au cours de l’exer-
cice biennal, en collaboration avec d’importants 
syndicats de la radiotélévision.

Réalisations

• Le rôle et l’objet de l’IFAP ont été précisés, un 
fi nancement étant approuvé pour 24 projets 
dans trois domaines prioritaires ; le réseau de 
comités nationaux pour l’IFAP s’est élargi, pour 
atteindre un chiffre total de 52 comités.

• La collecte et la mise en commun d’informations 
sur les défi s des sociétés du savoir et les progrès 
des TIC ont été améliorés par une restructuration 
de l’Observatoire de la société de l’information 
de l’UNESCO (le nombre de visiteurs a augmenté 
de plus de 200 %).

• L’UNESCO est apparue comme l’un des princi-
paux facilitateurs de la mise en œuvre par des 
parties prenantes multiples soit à titre individuel 
soit conjointement avec d’autres institutions 
du système des Nations Unies, essentiellement 
l’UIT, le PNUD et huit des onze responsables des 
grandes orientations du SMSI.

• Les compétences, capacités et possibilités d’ap-
prentissage en matière de communication et 
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d’information ont été renforcées puisque plus 
de 1.200 professionnels ont été formés dans le 
monde entier.

• Les compétences et capacités en matière de 
traitement de l’information des bibliothécaires 
et autres spécialistes de l’information ont été 
renforcées par un soutien apporté à des réseaux 
régionaux et sous-régionaux tels que l’UNAL, 
l’APIN, ACCES-net, l’INFOLAC, la CESAO et 
l’ICTDAR ; la mise à jour et la diffusion d’ins-
truments de traitement de l’information comme 
CDS/ISIS et IDAMS ont aussi été renforcées.

• L’accès communautaire à l’information pour le 
développement à été amélioré : une cinquan-
taine de centres communautaires multimédias 
(CCM) ont été créés/appuyés dans 15 pays ; le 
développement des CCM a été lancé dans trois 
pays africains comme banc d’essai pour élargir 
l’accès aux TIC dans les communautés margina-
lisées ; 26 stations de radios communautaires 
ont été créées/renforcées en Afrique, en Asie 
et en Amérique latine ; 2.800.000 dollars de 
fonds extrabudgétaires ont été collectés pour ces 
 projets.

Diffi cultés/défi s

• Lors de l’exercice 2006-2007, il sera essentiel 
d’assurer une participation réelle aux activités 
du Groupe des Nations Unies sur la société de 
l’information (UNGIS) qui se constitue pour 
coordonner la mise en œuvre des objectifs du 
SMSI.

• Il importera d’améliorer l’accès communautaire 
pour permettre à différentes couches de popu-
lation, notamment celles qui habitent dans les 
zones pauvres et marginalisées, de participer 
davantage aux sociétés du savoir.

Sous-programme V.1.2 - Mettre les TIC 
au service de l’éducation

83. L’un des principaux buts de ce sous-pro-
gramme était de promouvoir l’éducation pour tous 
par les médias et autres moyens d’information ainsi 
que de sensibiliser l’opinion internationale à l’im-
portance de l’initiation aux médias. Les facteurs 
décisifs de la réussite de l’utilisation des TIC dans 
le renforcement des capacités ont été recensés lors 
de la Conférence UNESCO/Club de Rome qui s’est 
tenue à Paris pour évaluer le potentiel éducatif des 
TIC dans les cas où les moyens d’éducation for-
melle sont limités ou inaccessibles. Les actions ont 
contribué à l’élaboration de nouvelles stratégies et 

méthodes d’apprentissage renforcé par les TIC, en 
particulier avec des logiciels didactiques libres et 
gratuits.

Réalisations

• Amélioration de la compréhension par l’opinion 
de l’importance de l’EPT : plus de 300 journa-
listes de 63 pays d’Afrique, d’Asie-Pacifi que et 
des États arabes ont reçu une formation et ont 
participé à des campagnes de sensibilisation 
dans les médias.

• La coopération au service de l’apprentissage à 
distance à l’aide des TIC a été renforcée grâce à 
des partenariats créés avec : (i) Microsoft et Intel 
pour la formation des enseignants, (ii) des socié-
tés de TIC telles qu’Alcatel, Space et IBM pour 
apporter des informations scientifi ques à des 
établissements de recherche d’Europe du Sud-
Est avec l’appui de l’Agence spatiale européenne 
(ESA). L’accord de coopération avec Microsoft a 
permis (i) de créer en Tunisie un centre régional 
de TIC pour la jeunesse qui fonctionne à pleine 
capacité, (ii) de créer sur l’Internet un espace 
mondial de collaboration pour les « commu-
nautés de pratiques », dites « communautés du 
savoir » de l’UNESCO. Microsoft et Intel con-
tribuent également à la réalisation d’un projet 
avec plusieurs partenaires pour élaborer un pro-
gramme universel de formation des enseignants 
de l’UNESCO.

Diffi cultés/défi s

• Il faut renforcer la collaboration intersectorielle 
pour accroître l’impact de l’action de l’UNESCO 
dans le recours aux TIC et appuyer les activi-
tés d’apprentissage et d’enseignement en vue 
 d’atteindre les objectifs d’EPT.

Sous-programme V.1.3 - Promouvoir 
l’expression de la diversité culturelle 
et linguistique par la communication 
et l’information

84. En s’appuyant sur les principes énoncés 
dans la Déclaration universelle sur la diversité 
culturelle, les activités menées ont notamment 
consisté à sensibiliser les décideurs à la nécessité 
d’encourager la diversifi cation des contenus dans 
les médias et réseaux mondiaux d’information, à 
former des professionnels de la communication 
et de l’information pour qu’ils produisent des 
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 contenus de qualité et à appuyer les productions 
novatrices à contenu local ainsi que leur diffusion 
internationale. L’une des exigences majeures en 
matière d’élaboration de contenus locaux pour les 
réseaux d’information reste la normalisation des 
caractères informatiques en langues locales. Le 
Programme Mémoire du monde a acquis plus de 
visibilité et a joué un rôle plus important en tant 
que cadre international de référence pour la pré-
servation de l’information.

Réalisations

• Amélioration des connaissances et des compé-
tences des professionnels de la communication 
et de l’information pour qu’ils puissent produire 
des contenus locaux de qualité en Afrique, en 
Asie, en Amérique latine et dans les Caraïbes.

• Amélioration des capacités d’application des 
normes et des polices de caractères Unicode 
dans un certain nombre de langues locales.

• Soutien à la commercialisation de productions à 
contenu de qualité par la facilitation de la par-
ticipation de producteurs de pays en développe-
ment à des forums du marché international des 
contenus où sont projetés des contenus locaux ; 
développement de la plate-forme électronique 
UNESCO de façon à en faire un grand marché 
en ligne pour une sélection de près de 350 pro-
ductions locales de qualité issues de 80 pays en 
développement.

• La préservation du patrimoine documentaire 
des bibliothèques et archives a été soutenue 
en Asie-Pacifi que, en Europe et en Amérique 
latine et dans les Caraïbes ; plus de 200 experts 
ont été formés aux techniques de conservation 
 numérique.

• L’accès au patrimoine audiovisuel a été amé-
lioré et le Registre Mémoire du monde s’est 
élargi avec 29 nouvelles inscriptions, ce qui 
porte à 120 le nombre total d’inscriptions au 
Registre international pour 57 États membres ; 
dix nouveaux comités nationaux Mémoire du 
monde ont été constitués, ce qui porte leur 
total à 69.

Diffi cultés/défi s

• Il faudra accroître les capacités professionnelles 
et fi nancières des pays en développement à pro-
duire des contenus locaux de qualité et à conser-
ver leur patrimoine documentaire.

Sous-programme V.2.1 - Liberté 
d’expression et indépendance 
et pluralisme des médias

85. La célébration de la Journée mondiale de la 
liberté de la presse (3 mai) et l’attribution du Prix 
mondial UNESCO/Guillermo Cano de la liberté de 
la presse ont éminemment contribué à sensibiliser 
l’opinion à la cause de la liberté de la presse en 
tant que droit fondamental et ont accru la visibilité 
des efforts de l’UNESCO à cet égard. Les déclara-
tions de Dakar et de Belgrade sur l’aide aux médias 
dans les zones de confl it et de post-confl it et sur 
les médias et la bonne gouvernance, adoptées par 
les deux conférences internationales qui se sont 
tenues en 2004 et 2005 pour célébrer la Journée 
mondiale de la liberté de la presse et approuvées 
par la Conférence générale à sa 33e session, re-
vêtent une grande importance stratégique pour la 
poursuite de l’action dans ce domaine. La stratégie 
d’ensemble mise au point avec un grand nombre 
d’organisations pour défi nir une conception holis-
tique et cohérente de l’aide aux médias dans les 
zones de confl it et de post-confl it a été mise en pra-
tique en Afghanistan, au Burundi, en République 
démocratique du Congo, en Iraq, au Libéria, en 
Palestine et au Rwanda.

Réalisations

• Sensibilisation accrue des décideurs, profes-
sionnels des médias et de l’ensemble du public 
à la liberté de la presse à l’occasion des célébra-
tions du 3 mai : une centaine de manifestations 
ont été organisées chaque année dans plus de 
80 pays, et ont bénéfi cié d’un large écho dans 
les médias.

• Amélioration de la protection des journalistes et 
du contrôle de l’exercice de leurs droits et ren-
forcement de la collaboration avec des organisa-
tions régionales et internationales de médias et 
des associations de défense de la liberté de la 
presse.

• Sensibilisation accrue des journalistes aux 
questions de sécurité et de conditions du tra-
vail d’information dans les situations de confl it ; 
organisation d’une formation en matière de sécu-
rité pour des reporters dans plus de dix zones de 
confl it.

• Constitution d’un partenariat mondial avec des 
institutions des Nations Unies, ONG et donateurs 
dans plusieurs zones de post-confl it pour aider 
les organisations indépendantes de médias.
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Diffi cultés/défi s

• La protection et la sécurité des journalistes, en 
particulier dans les zones de confl it et de post-
confl it, restent une diffi culté majeure pour l’Or-
ganisation dans ses efforts pour promouvoir la 
liberté de la presse.

• Il s’agit aussi de renforcer le rôle des médias 
dans l’appui au dialogue interculturel.

Sous-programme V.2.2 - Appui 
au développement des moyens de 
communication

86. Les besoins de renforcement des moyens de 
communication dans les pays en développement 
ont été essentiellement abordés par le Programme 
international pour le développement de la commu-
nication (PIDC). Les réformes du PIDC ont permis 
d’accroître la qualité des propositions de projets 
présentées ainsi que d’en rationaliser la mise en 
œuvre. Les capacités des professionnels de la com-
munication de produire et de diffuser des  messages 
de développement sur des points spécifi ques tels 
que le VIH/sida, la lutte contre la pauvreté, l’édu-
cation au développement durable - conformément 
aux décisions prises au Sommet mondial pour le 
développement durable (SMDD) - ont été renforcés 
par des activités de formation et par un soutien 
apporté à des réseaux spécialisés.

Réalisations

• Renforcement des moyens de communication 
des pays en développement et des pays en 
transition : 120 projets régionaux et nationaux 
de développement des moyens de communi-
cation fi nancés par le PIDC, pour un montant 
total de trois millions de dollars, ont été réa-
lisés dans 70 pays, dont 45 dans des PMA et 
des PEID.

• Le Réseau mondial de jeunes producteurs de 
télévision, également soutenu par l’UNICEF et 
le PNUD, a été encouragé, et des ateliers de 
formation dans le domaine du VIH/sida ont 
bénéfi cié d’un soutien dans 23 pays de quatre 
régions.

• Des recommandations sur les politiques de 
communication et les stratégies d’information 
propres à réduire les risques et les dommages 
des catastrophes naturelles ont été élaborées 
en co opération avec la Fédération internationale 
des Sociétés de la Croix-Rouge.

Diffi cultés/défi s

• Il faut apporter une assistance durable aux pays 
en développement pour les aider à défi nir des 
politiques et des textes législatifs favorables à la 
création de médias locaux et communautaires.

Ressources

87. Pour mettre en œuvre les stratégies sus-
mentionnées de gestion axée sur les résultats, le 
Secteur a utilisé les ressources suivantes :

• budget du Programme ordinaire : 
36.613.000 dollars ;

• fonds extrabudgétaires mobilisés : environ 
27.297.000 dollars (dont 9.116.000 dollars 
préle  vés sur des fonds constitués au profi t du 
donateur) ;

• personnel : les effectifs étaient de 98  personnes, 
dont 53 membres du personnel du cadre or-
ganique recrutés sur le plan international et 
12 administrateurs nationaux (NPO). Les fonc-
tionnaires du cadre organique du Secteur (tant 
internationaux que nationaux) sont répartis dans 
31 bureaux hors Siège de l’UNESCO.
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Conclusions et leçons pour l’avenir

88. Les résultats obtenus au cours de l’exercice 
ont beaucoup contribué à la réalisation des ob-
jectifs stratégiques assignés au programme par la 
Stratégie à moyen terme. Parmi les leçons tirées, 
on retiendra les suivantes : (i) nécessité d’une ap-
proche multidisciplinaire pour accroître l’impact de 
l’action au niveau des pays et d’un renforcement 
de la collaboration intrasectorielle et intersecto-
rielle en matière de planifi cation et de réalisation 
des programmes, (ii) nécessité d’un suivi régulier 
de la mise en œuvre du programme si l’on veut que 

les activités contribuent effi cacement à l’obtention 
des résultats escomptés ainsi qu’à la réalisation 
des objectifs stratégiques du C/4, (iii) nécessité 
de concentrer davantage la programmation sur un 
nombre réduit d’activités, (iv) nécessité de renfor-
cer les capacités des spécialistes du programme 
en matière de formulation, de mise en œuvre et de 
suivi des programmes et d’établissement de rap-
ports si l’on veut que davantage de projets extra-
budgétaires soient produits, notamment à partir de 
ressources du secteur privé. Ces leçons serviront 
d’instrument d’orientation lors de la réalisation du 
33 C/5.
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Institut de statistique 
de l’UNESCO (ISU)

89. L’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU) a 
été créé en novembre 1999 pour favoriser l’émer-
gence, aux niveaux tant national qu’international, 
d’une culture visant à donner aux politiques un 
fondement factuel, par la collecte et l’utilisation 
de données de haute qualité et à jour concernant 
l’éducation, la science et la technologie, la culture 
et la communication. Les travaux de l’ISU portent 
sur les quatre grands domaines d’intervention sui-
vants : (i) collecte, validation et diffusion en temps 
voulu de statistiques et d’indicateurs transnatio-
naux et de documents connexes utiles pour la prise 
des décisions ; (ii) mise au point des méthodes de 
collecte et l’estimation de données fi ables pouvant 
être comparées au plan transnational ; (iii) soutien 
à la mise en place de capacités statistiques et ana-
lytiques dans les États membres ; et (iv) analyse et 
interprétation des données transnationales. L’ISU a 
connu d’importantes mutations au cours du dernier 
exercice biennal, notamment un changement de 
direction et une augmentation régulière des effec-
tifs, qui a permis à la fois de consolider les travaux 
de base de l’Institut et de faciliter d’importantes 
initiatives nouvelles.

Réalisations de l’ISU

• Le dernier exercice biennal peut être qualifi é 
de période de consolidation. En ce qui con-
cerne les activités du programme, l’ISU a amé-
lioré l’actualité de ses données sur l’éducation 
et les délais de livraison de ces données à ses 
principaux clients, dont le Rapport mondial de 
suivi sur l’EPT, la Banque mondiale, le PNUD, 
la Division de statistique de l’ONU, l’UNICEF et 
le rapport du Secrétaire général sur les Objectifs 
du Millénaire pour le développement.

• Par ailleurs, la couverture statistique continue 
de s’améliorer. À titre d’exemple, l’ISU dispose 
actuellement d’indicateurs publiables pour 85 % 
des pays au niveau de l’enseignement primaire 
(couvrant 97 % de la population mondiale en 
âge de fréquenter l’école primaire) et 80 % des 
pays au niveau du secondaire (couvrant 95 % de 
la population mondiale en âge de fréquenter un 
établissement secondaire). Des progrès consi-
dérables ont été faits également pour mettre au 
point des indicateurs pertinents tout en assurant 

le suivi des progrès vers la réalisation des objec-
tifs de l’EPT et des Objectifs du Millénaire pour 
le développement. C’est ainsi que trois nouveaux 
indicateurs relatifs à l’achèvement des études 
primaires ont été diffusés dans la publication 
phare de l’ISU, The Global Education Digest, 
parue en avril 2005.

• L’enquête sur les écoles primaires est une ini-
tiative importante de collecte de données sur le 
mode de fonctionnement de ces établissements 
dans 10 pays participant au Programme d’indi-
cateurs mondiaux de l’éducation. La plupart des 
pays ont organisé l’enquête principale et les don-
nées seront compilées et analysées en 2006.

• L’Institut a aussi enregistré des avancées impor-
tantes s’agissant d’améliorer les données sur 
l’alphabétisation, en révisant ses formulaires 
d’enquête et en défi nissant des critères d’ac-
ceptation des données. Adoptant une nouvelle 
méthode, l’ISU a produit un ensemble de prévi-
sions rapides concernant l’alphabétisation pour 
la livraison de 2005 du Rapport mondial de suivi 
sur l’EPT et un modèle opérationnel plus détaillé 
sera utilisé en 2006.

• Parallèlement, l’ISU poursuit la mise en œuvre 
d’une initiative importante concernant l’appli-
cation d’une nouvelle méthode d’évaluation de 
l’alphabétisation dans les pays en développe-
ment, dans le cadre du Programme d’évalua-
tion et de suivi de l’alphabétisation (LAMP). Les 
outils d’enquête ont été fi nalisés à l’issue d’une 
collaboration étroite avec les six partenaires 
- El Salvador, Kenya, Maroc, Mongolie, Niger et 
Autorité palestinienne - et seront mis en service 
au milieu de 2006.

• En ce qui concerne l’analyse des données, l’ISU 
a publié au cours de l’exercice biennal toute 
une série de rapports, ainsi que des contribu-
tions de fond à des rapports externes, dont le 
Rapport mondial de suivi sur l’EPT. Il convient 
de citer également à cet égard un nouveau 
rapport ISU/UNICEF sur l’enfance non scola-
risée, qui présente une méthode commune de 
mesure du nombre d’enfants dans cette situa-
tion à l’échelle mondiale et régionale, à partir à 
la fois de données d’enquête et de statistiques 
 administratives.

• Dans le cadre du Programme d’indicateurs 
mondiaux de l’éducation, l’ISU et l’OCDE ont 
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établi un rapport intitulé Education Trends in 
Perspective - Analysis of the World Education 
Indicators. Cette publication examine la crois-
sance de l’enseignement postprimaire depuis 
1995 et les évolutions des ressources consa-
crées à l’éducation dans 19 pays.

• Au cours du dernier exercice biennal, le pro-
gramme de science et de technologie de l’Ins-
titut est entré dans sa phase d’exécution, avec 
l’introduction d’enquêtes et d’ateliers de forma-
tion sur les statistiques de la science et de la 
technologie. À partir des résultats de l’enquête, 
l’ISU a publié des données pour 106 pays sur 
les ressources humaines et fi nancières liées à la 
recherche-développement. Ces données ont été 
publiées dans World Development Indicators, 
Annuaire statistique des Nations Unies, Rapport 
sur le développement humain et Rapport sur la 
science 2005 de l’UNESCO.

• En ce qui concerne les données culturelles, l’ISU 
et le Secteur de la culture ont publié un grand 
rapport intitulé Flux internationaux de biens et 
services culturels, 1994-2003, qui a suscité un 
intérêt considérable, en particulier en Chine et 
dans les pays d’Amérique latine.

• Les préparatifs du Sommet mondial sur la 
société de l’information ont dominé l’essentiel 
des travaux relatifs aux données sur la commu-
nication. Trois documents importants ont été 
présentés au cours du Sommet, dont le rapport 
intitulé Measuring Linguistic Diversity on the 
Internet. Au vu de ces travaux, le Partenariat 
international pour la mesure des TIC au service 
du développement a demandé à l’ISU de diriger 
le travail d’élaboration d’indicateurs types pour 
les TIC dans l’éducation. L’Institut est en train 
d’appuyer activement l’appel de l’UNESCO à 
l’élaboration de nouvelles méthodes de suivi des 
sociétés de l’information qui aillent au-delà de 
l’aspect purement technologique pour se pen-
cher sur les effets sociaux de l’Internet. L’ISU 
continue d’insister sur l’importance des médias 
traditionnels, par le biais de l’enquête sur les 
journaux lancée en décembre 2005 et de celle 
sur la radiotélévision prévue pour mars 2006.

• La qualité des données est un souci primordial 
de l’Institut. En conséquence, un nouveau ser-
vice de la méthodologie a été créé en mars 2005 
pour concevoir et recommander de nouvelles 

 méthodes et normes concernant les enquêtes 
administratives ou autres de l’ISU. L’Institut a 
également obtenu du DfID, en 2005, les fonds 
nécessaires pour fi nancer une vaste initiative en 
matière de qualité des données, menée en parte-
nariat avec Statistique Suède et des consultants 
extérieurs. 

• Disposant d’un réseau de plus en plus impor-
tant de conseillers régionaux et de conseillers 
en statistique auprès des bureaux hors Siège 
partout dans le monde, l’ISU a pu renforcer 
sa présence sur le terrain afi n d’aider les États 
membres à améliorer leurs capacités statisti-
ques. Des projets sont en train de voir le jour au 
niveau des pays dans de nombreuses régions du 
monde grâce à un fi nancement extrabudgétaire 
non négligeable, provenant en particulier de la 
Banque mondiale, de l’UE et du Japon. L’ISU 
organise régulièrement des ateliers régionaux et 
sous-régionaux consacrés à l’amélioration des 
systèmes de collecte des données.

• S’agissant du volet gestion et administration, 
l’ISU a dû réaménager ses structures et pro-
cessus pour les adapter à son expansion. Une 
équipe plus nombreuse, dirigée par un nouvel 
administrateur, est désormais en mesure de faire 
face à la demande, grâce aussi à la mise en place 
prévue du système FABS, ainsi qu’à une partici-
pation plus active à la planifi cation et la gestion 
axées sur les résultats par le biais du système 
SISTER.

Diffi cultés/défi s

• L’ISU se trouve à la croisée des chemins. Les 
ressources dont il dispose actuellement lui per-
mettent certes de faire face à ses engagements 
dans le domaine de l’éducation mais il reste à 
savoir s’il est capable de s’acquitter de toutes 
ses responsabilités dans d’autres domaines qui 
relèvent de son mandat : les sciences, la cul-
ture et la communication, ainsi que ses activités 
particulièrement importantes d’assistance tech-
nique sur le terrain. Une nouvelle expansion du 
soutien de base dont il bénéfi cie de la part de 
l’UNESCO, du Canada, en tant que pays hôte, 
et de ses principaux partenaires donateurs revêt 
une importance capitale si l’on veut qu’il relève 
ces défi s.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/uis


55http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/cct Thèmes transversaux

Thème transversal 1

Élimination de la pauvreté, 
en particulier l’extrême pauvreté

90. Principales tendances et évolutions récentes : 
La pauvreté extrême touche 1,2 milliard de per-
sonnes de par le monde. L’agenda mondial de la 
lutte contre la pauvreté est animé, par exemple, 
par : (i) la campagne du Millénaire pour le déve-
loppement lancée conjointement par tous les orga-
nismes, fonds et programmes des Nations Unies ; 
et (ii) l’objectif 1 du Millénaire pour le développe-
ment (OMD 1), consistant à réduire de moitié le 
taux de pauvreté d’ici à 2015. L’UNESCO consacre 
de grands efforts aux projets transversaux qui ont 
trait à l’élimination de la pauvreté, en particulier 
l’extrême pauvreté. Ces projets visent à démargina-
liser les pauvres et leurs communautés au niveau 
des pays en leur permettant d’accéder plus facile-
ment à la connaissance et aux débouchés qui leur 
permettraient d’échapper à la pauvreté.

91. Cadre de programmation : Les projets sont à 
caractère intersectoriel et interrégional et leur pla-
nifi cation s’insère dans la Stratégie à moyen terme 
(31 C/4), qui défi nit les objectifs stratégiques sui-
vants : (i) contribuer à élargir la portée des straté-
gies internationales et nationales de lutte contre 
la pauvreté par l’intégration dans des stratégies de 
l’éducation, de la culture, des sciences et de la 
communication ; (ii) favoriser l’instauration d’une 
coordination effi cace entre les stratégies nationales 
de lutte contre la pauvreté et les dispositifs de dé-
veloppement durable, en se concentrant sur les do-
maines de compétence de l’UNESCO et, en outre, 
contribuer à mobiliser le capital social en dévelop-
pant les capacités et les institutions, notamment 
dans le domaine public, en vue de permettre aux 
pauvres d’exercer leurs droits ; et (iii) contribuer à 
la mise en place d’un cadre et d’un environnement 
de politique nationale propres à favoriser l’autono-
misation, les approches participatives et la création 
de moyens de subsistance.

92. Les projets relevant de thèmes transversaux 
ont été planifi és et exécutés dans le but de trai-
ter les problèmes dans l’ordre suivant :  recherche-
 interventions-politiques, depuis les activités 
concrètes sur le terrain au service de la popula-
tion locale jusqu’à la recherche empirique puis aux 

recommandations de politique générale axées sur 
l’objectif à long terme du changement social. Des 
projets pilotes à petite échelle ont été planifi és et 
exécutés pour faire un travail de sensibilisation sur 
des questions précises pertinentes pour l’action de 
l’Organisation et pour présenter des modèles sus-
ceptibles d’être reproduits ainsi qu’un ensemble de 
solutions de remplacement et de recommandations. 
L’expertise acquise par l’Organisation dans ses cinq 
domaines de compétence a permis de s’attaquer au 
problème de la pauvreté dans le respect de l’ap-
proche fondée sur les droits de l’homme adoptée 
par les Nations Unies.

93. Évaluations : Dix-neuf projets transversaux 
sur l’élimination de la pauvreté, en particulier l’ex-
trême pauvreté, certains de nature interrégionale, 
ont été exécutés au cours de l’exercice biennal : 
Afrique (8 projets) ; États arabes (3 projets) ; 
Asie-Pacifi que (10 projets) ; Europe (1 projet) ; et 
Amérique latine et Caraïbes (5 projets). Huit pro-
jets étaient dirigés par des chefs d’équipe en poste 
dans des bureaux hors Siège, et 69,2 % des res-
sources approuvées pour les projets transversaux 
étaient décentralisées. Ces projets privilégiaient 
l’intégration des questions relatives à l’Afrique, aux 
PMA, aux femmes et aux jeunes. Les projets de 
pays ont été exécutés au Burkina Faso, au Mali, au 
Niger, au Bénin, en Chine, en Inde, au Pakistan, au 
Cambodge, en Mongolie, en Uruguay et au Pérou. 
L’accent a été mis sur le caractère intersectoriel de 
ces projets, qui ont tous été conçus et exécutés par 
des équipes associant au moins deux secteurs et 
un bureau hors Siège.

Réalisations

• Des recommandations de politique générale rela-
tives à l’élimination de la pauvreté s’adressant 
aux décideurs, aux ONG et aux organismes de 
développement ont contribué à améliorer l’accès 
à l’éducation et à l’exercice de leurs droits par 
des adolescentes en Asie du Sud ; à conférer un 
rôle accru aux établissements de microfi nance-
ment dans la promotion de microentreprises ; et 
à améliorer les conditions de vie des tra vailleuses 
migrantes en Chine.

• Renforcement des capacités nationales de 
re cherche, d’élaboration des politiques et d’ana-
lyse : soutien accordé au Mali, au Niger, au 

Thèmes transversaux
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Burkina Faso, au Bénin et au Sénégal pour revoir 
les DSRP ; subventions accordées à 43 cher-
cheurs d’Asie, d’Amérique latine et d’Afrique 
pour des travaux de recherche sur les questions 
relatives à la pauvreté et l’intégration des résul-
tats de ces travaux aux stratégies et cadres natio-
naux ; séminaires de formation à l’intention de 
15 institutions dans 11 pays africains sur les 
indicateurs sociaux de la santé.

• Promotion et sensibilisation sur des questions 
telles que les rapports réciproques entre culture, 
écotourisme et préservation du patrimoine cul-
turel en tant qu’outils d’élimination de la pau-
vreté ; candidatures d’activités sur l’écotourisme 
au « Prix du tourisme responsable 2005 » ; et 
nécessité d’améliorer la connaissance autoch-
tone pour la protection de l’environnement et 
l’élimination de la pauvreté.

• Autonomisation des communautés et accroisse-
ment de leur participation : soutien à la création 
d’emplois et d’entreprises au plan local ; adop-
tion par les autorités locales en Indonésie et au 
Népal de mesures concrètes en vue de l’intégra-
tion de la question des fi lles non scolarisées à 
la politique nationale de développement ; amé-
lioration de la formation à l’artisanat des jeunes 
non scolarisés dans 12 pays.

• Production d’une série de publications, dont des 
documents de synthèse, des manuels de forma-
tion et des ouvrages destinés aux universitaires.

Diffi cultés/défi s

• L’effi cacité de la planifi cation et de l’exécution inter-
sectorielles des projets demeure problématique.

94. Ressources : Un montant de 5.120.000 dol-
lars au titre du Programme ordinaire a été consacré 
à ces 20 projets répartis comme suit : Éducation, 
820.000 dollars ; Sciences, 1.050.000 dollars ; 
Sciences sociales et humaines, 2.050.000 dol-
lars ; et Culture, 1.200.000 dollars. Près de 
2.840.000 dollars de fonds extrabudgétaires ont 
été également réunis. Cinquante fonctionnaires et 
consultants résidents, tant au Siège que sur le ter-
rain, ont participé à l’exécution de ces projets.

95. Conclusions : Ces projets ont été conçus et 
menés à bien de manière à faire appel aux capacités 
des différents secteurs de l’Organisation et à parve-
nir à la vision intersectorielle d’ensemble nécessaire 
pour faire face au phénomène multi dimensionnel 
de la pauvreté dans le cadre de l’approche de pro-
grammation fondée sur les droits de l’homme adop-

tée par les Nations Unies. L’expérience des projets 
relevant du thème transversal de l’élimination de 
la pauvreté s’est révélée utile en tant qu’outil de 
renforcement de l’action intersectorielle. Même si 
cette approche n’est pas une réussite totale dans 
sa mise en œuvre, l’expérience a néanmoins le 
mérite d’avoir engagé un processus et d’encourager 
les équipes à en tirer parti. Il importe d’édifi er une 
culture de l’action intersectorielle afi n que l’idée 
même de réseau devienne partie intégrante du tra-
vail au quotidien et gagne de ce fait en effi cacité. 
Une évaluation externe du thème transversal relatif 
à la pauvreté est en cours et ses résultats seront 
disponibles d’ici à juin 2006.

Thème transversal 2

La contribution des technologies 
de l’information et de la communication 
au développement de l’éducation, 
de la science et de la culture et à 
la construction d’une société du savoir

96. Principales tendances et évolutions récentes : 
Les technologies de l’information et de la communi-
cation (TIC) jouent un rôle important dans les efforts 
de développement, en ce sens qu’elles créent de 
nouvelles possibilités de progrès, d’échange des con-
naissances, d’éducation et de formation, ainsi que 
de promotion de la créativité et du dialogue intercul-
turel. Ces technologies peuvent aussi contribuer à 
renforcer la cohésion sociale et à accroître l’aptitude 
au développement. Le Sommet mondial sur la so-
ciété de l’information (SMSI, 2003, 2005) a claire-
ment réaffi rmé le potentiel des TIC en tant qu’outils 
de réalisation des objectifs de développement conve-
nus au plan international, y compris les Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD).

97. Cadre de programmation : L’objectif de cette 
stratégie transversale est d’apporter une réponse 
coordonnée aux défi s du développement, par des 
solutions innovantes faisant appel aux TIC dans 
le cadre d’une approche interdisciplinaire. La 
Stratégie à moyen terme (31 C/4) défi nit à ce sujet 
les quatre objectifs stratégiques suivants : (i) s’ac-
corder sur les principes communs qui doivent régir 
la construction des sociétés du savoir ; (ii) accroître 
les possibilités d’apprendre en donnant accès à des 
contenus et systèmes de prestation des services 
éducatifs diversifi és ; (iii) renforcer les capacités 
en matière de recherche scientifi que, de partage de 
l’information et d’échanges culturels ; et (iv) pro-
mouvoir l’utilisation des TIC aux fi ns de l’autono-
misation, de la gouvernance et de la participation 
sociale.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/cct
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98. Vingt-trois projets transversaux sur les TIC 
ont été exécutés, chacun d’entre eux répondant à 
un ou plusieurs de ces objectifs stratégiques. Au 
total, 42,3 % des ressources approuvées étaient 
décentralisées. La participation des bureaux hors 
Siège a été essentielle pour faire en sorte que les 
partenaires locaux soient pleinement associés et 
«  maîtres » des activités ainsi que pour mobili-
ser des ressources extrabudgétaires. Cinq projets 
étaient exécutés en tout ou en partie en Afrique. 
Les besoins des PMA étaient plus particulièrement 
visés. Les jeunes étaient également un groupe cible 
clé, s’agissant en particulier de l’utilisation des TIC 
pour le développement durable et pour l’enseigne-
ment de la prévention du VIH/sida. La probléma-
tique de l’égalité des sexes a été intégrée à bon 
nombre de projets, visant en particulier à utiliser 
les TIC pour promouvoir l’alphabétisation et l’inclu-
sion sociale des communautés isolées.

99. Évaluation des projets : Un certain nombre 
de projets visaient à concevoir des principes, des 
lignes directrices et des outils dans des domaines 
essentiels à l’édifi cation d’une société du savoir et 
à l’amélioration des possibilités d’apprentissage 
par une utilisation stratégique des TIC pour déve-
lopper l’accès au savoir. D’autres projets avaient 
pour objet de renforcer les capacités de recherche 
scientifi que, de développement, de gouvernance, 
d’élimination de la pauvreté et de prévention du 
VIH/sida. 

Réalisations

• Conception de lignes directrices et de méthodes 
touchant différentes questions liées aux TIC, 
notamment des méthodes concernant les biblio-
thèques numériques et la préservation et la pro-
motion du patrimoine mondial.

• Renforcement des centres d’échange/bases de 
connaissances sur les matériels, les résultats de 
recherche et les meilleures pratiques concernant 
l’utilisation des TIC dans l’éducation, l’alphabé-
tisation et les processus d’apprentissage, y com-
pris la démonstration des effets des systèmes 
différents de prestation de services faisant appel 
aux TIC.

• Promotion des logiciels libres et gratuits (FOSS) ; 
établissement de normes communes pour l’ap-
prentissage ouvert et à distance utilisant les TIC 
ainsi que pour l’utilisation des logiciels libres 
dans l’enseignement.

• Création d’un portail multidisciplinaire de la con-
naissance, comportant plusieurs sous- portails 

 thématiques - sur l’éducation, les océans et les 
arts numériques - qui contribuent à donner plus 
de visibilité à l’Organisation.

• Élaboration de programmes universitaires sanc-
tionnés par un diplôme de troisième cycle en 
télédétection et en systèmes d’information géo-
graphique en Afrique.

• Participation accrue des citoyens à la vie publi-
que et à la prise des décisions, nouvelles possi-
bilités de dialogue interculturel et de diversité ; 
diffusion en Afrique, en Amérique latine et aux 
Caraïbes des meilleures pratiques d’introduction 
des TIC dans les politiques municipales et les 
outils de formation destinés à améliorer la gou-
vernance locale.

• Création d’un forum mondial de discussion sur 
l’Internet (www.sivglobal.org) faisant intervenir 
tous les petits États insulaires en développement 
et reliant plus de 30.000 personnes vivant dans 
de petites îles ; amélioration de l’intervention 
des jeunes dans le débat sur les questions de 
développement dans les petits États insulaires 
en développement.

• Création de réseaux de médias communautaires 
et de télécentres en Amérique centrale pour sti-
muler le développement économique dans les 
zones rurales et les zones marginalisées.

• Formation de représentants de 10 communau-
tés autochtones à la production de contenus 
audiovisuels et à l’utilisation des TIC ; produc-
tion de 13 documentaires, une fi ction, un clip 
vidéo et deux DVD de contenus audiovisuels 
 autochtones.

Diffi cultés/défi s

• Améliorer l’interaction Siège-terrain pour assurer 
une exécution plus effi cace des projets, et ren-
forcement des partenariats avec les organismes 
professionnels, les groupes de la société civile et 
d’autres organisations (Nations Unies et autres 
organisations internationales et régionales), ce 
qui est capital pour la réussite des projets.

100. Ressources : Un montant de 5.314.392 dol-
lars au titre du Programme ordinaire a été consa-
cré à ces 23 projets, ventilés comme suit sur les 
grands programmes : GP I, 1.140.000 dollars ; 
GP II, 660.000 dollars ; GP III, 550.000 dollars ; 
GP IV, 525.000 dollars ; et GP V, 2.039.932 dol-
lars. Des membres du personnel, tant du Siège que 
de 26 bureaux hors Siège, ont participé à la plani-
fi cation et l’exécution de ces projets.

http://www.sivglobal.org
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101. Conclusion et leçons pour l’avenir : En général, 
les projets relevant des thèmes transversaux se 
sont révélés utiles en tant que mécanisme propre 
à améliorer la collaboration intersectorielle pour la 
planifi cation et l’exécution des programmes. Cela 
étant, l’impact des activités a été parfois limité 
par des facteurs tels que la taille des projets, 
le manque de fonds, la lourdeur des procédures 
administratives, les problèmes rencontrés dans 
la planifi cation et la coordination des actions et 
l’identifi cation des  partenaires locaux. Certains 

des enseignements tirés ont trait à : (i) la néces-
sité d’une défi nition claire des objectifs, des at-
tentes, des rôles et des responsabilités du Siège 
et des bureaux hors Siège dans la planifi cation et 
l’exécution des projets ; et (ii) la nette améliora-
tion de l’exécution des activités lorsqu’il y a une 
étroite collaboration avec d’autres organismes, 
groupes professionnels et partenaires locaux. Une 
évaluation externe des projets transversaux rela-
tifs aux TIC est en cours et ses résultats seront 
disponibles d’ici à juin 2006.

Thèmes transversaux http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/cct

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/cct


59http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/pp Programme de participation

B. Programme de participation 
(PP) 

102. La mise en œuvre du Programme de participa-
tion (PP) est fondée sur une transparence accrue et 
une coopération intersectorielle effi cace dans l’éva-
luation des demandes reçues par le Secrétariat. 
Les travaux du Comité intersectoriel d’évaluation, 
qui examine les demandes de fi nancement, jouent 
un rôle crucial à cet égard.

Résultats du Programme de 

participation et de l’aide d’urgence

• L’UNESCO a mis en œuvre le PP en se concen-
trant sur la transparence et sur une coopération 
intersectorielle effi cace, pour en garantir la visi-
bilité au niveau des États membres. Au cours de 
l’exercice biennal à l’examen, 1.244 de mandes 
au titre du Programme de participation ont été 
retenues sur les 1.785 formulées, soit un mon-
tant total de 21.420.770 dollars, ainsi que 
67 demandes d’aide d’urgence pour un total de 
1.655.008 dollars. Après plus de 50 ans d’exis-
tence, le PP n’a rien perdu de son attrait ni de sa 
popularité.

• Une meilleure présentation des demandes a 
pu être constatée, en particulier de la part des 
 commissions nationales qui avaient suivi une 
formation spéciale. Un manuel du Programme 
de participation a été publié en 2004 et a connu 
une large diffusion, ce qui a permis d’améliorer 
la qualité des projets soumis par les partenaires, 
les États membres et les ONG internationales.

• En décembre 2005, il a été décidé de réaffec-
ter quelque 2,28 millions (2.285.866) de dol-
lars, correspondant aux fonds du Programme de 
participation qui n’avaient pas été attribués aux 
États membres n’ayant pas soumis à temps leurs 
rapports fi nanciers et rapports d’activités relatifs 
aux activités antérieures du Programme.

Diffi cultés/défi s

• Les demandes d’aide au titre du Programme de 
participation continuent d’excéder les ressources 
fi nancières du Programme. Il convient également 
de mieux évaluer l’impact réel du Programme, 
surtout depuis que l’UNESCO a adopté une 
approche axée sur les résultats. Une évaluation 
du PP a débuté en 2005 ; ses résultats doivent 
être connus bientôt.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/pp
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Coordination de l’action en faveur 
de l’Afrique (AFR)

103. Le plan d’action du Département Afrique a 
été conçu pour améliorer la coordination et le suivi 
des activités de l’Organisation en faveur du conti-
nent, dans le but de renforcer l’exécution du pro-
gramme de l’UNESCO dans la région. L’objectif du 
Département est d’appuyer une coopération resser-
rée entre l’Organisation et ses États membres afri-
cains, en veillant à ce que les priorités du NEPAD 
qui entrent dans les domaines de compétence de 
l’UNESCO soient dûment prises en compte dans les 
programmes mis en œuvre par l’Organisation. Une 
caractéristique nouvelle du cycle révisé de gestion 
du Programme à cet égard est le pouvoir à présent 
conféré à AFR d’examiner les plans de travail des 
secteurs de programme et des bureaux hors Siège 
avant exécution. Ceci a conduit à une meilleure in-
tégration des activités de l’UNESCO en faveur de 
l’Afrique. Pour coordonner les programmes à desti-
nation de l’Afrique, le Département a eu recours à 
l’approche dite des « cercles concentriques », axée 
sur les communautés économiques sous-régionales 
comme piliers de l’intégration. Par ailleurs, des re-
lations bilatérales fortes ont été maintenues avec 
les pays africains, moyennant un soutien massif 
aux pays en situation de post-confl it.

Réalisations d’AFR 

• Renforcement des relations avec les États mem-
bres africains, notamment à l’occasion de visites 
offi cielles de chefs d’État ou de gouvernement 
au Siège, ou du Directeur général dans la région 
(20), se traduisant, entre autres, par la signature 
d’aides-mémoire et de plans opérationnels pour 
la mise en œuvre des projets prioritaires.

• Actualisation de l’accord de coopération avec 
l’Union africaine à la suite de la visite offi cielle 
au Siège de l’UNESCO d’une délégation de haut 
niveau de la Commission de l’Union africaine 
conduite par le Président de celle-ci.

• Mise en œuvre réussie des recommandations 
adressées au Directeur général par le Comité 
consultatif de l’UNESCO pour le NEPAD (ce qui 
a été reconnu lors de deux séances du Comité).

• Intégration de l’éducation et de la culture comme 
points prioritaires de l’ordre du jour du Sommet 
de l’Union africaine (tenu à Khartoum, en  janvier 
2006), en partie comme aboutissement des 
efforts de l’UNESCO pour promouvoir les OMD, 

l’EPT et la diversité culturelle, et de l’appui à 
deux réunions ministérielles préparatoires sur 
l’éducation et la culture.

• Mise en place du Forum des organisations 
régionales et sous-régionales africaines pour le 
soutien de la coopération entre l’UNESCO et le 
NEPAD (FOSRASUN).

• Signature d’un mémorandum d’accord entre 
l’UNESCO et le Marché commun de l’Afrique 
orientale et australe (COMESA).

• Resserrement des liens avec les commissions 
nationales, les délégations permanentes et les 
groupes d’États membres constitués au Siège, à 
travers des réunions d’information.

• Amélioration du soutien apporté aux pays en 
situation de post-confl it ou subissant les con-
séquences de confl its sous-régionaux, grâce à 
une meilleure coordination des interventions et, 
en particulier, à une coopération renforcée avec 
l’Angola, la Côte d’Ivoire et la République démo-
cratique du Congo, suite aux résolutions et déci-
sions adoptées par la Conférence générale et le 
Conseil exécutif à leurs sessions antérieures (voir 
33 C/INF.4).

• Fourniture de services éducatifs répondant à un 
besoin de base urgent et immédiat dans des pays 
en situation de confl it ou de post-confl it (corne 
de l’Afrique, région des Grands Lacs, centre de 
l’Afrique) à travers le Programme d’éducation 
d’urgence et de reconstruction (PEER).

• Production d’analyses et de notes d’information 
sur les programmes prioritaires de l’UNESCO 
en Afrique (par exemple, VIH/sida, éducation 
de base pour tous, alphabétisation, culture de 
la paix) et publication des modalités de la mise 
en œuvre du programme (centres d’excellence, 
chaires UNESCO, etc.).

• Mise en place de la base de données sur les activités 
menées en Afrique et réalisation des profi ls de pays.

• Amélioration de la visibilité des activités menées 
par l’Organisation en Afrique, notamment par 
la diffusion du bulletin semestriel « À l’écoute 
de l’Afrique » et la publication de « Outcome of 
UNESCO’s activities in Africa 2004-2005 ».

• Accords de partenariat avec (a) La Redoute, pour 
le lancement d’une campagne d’information et 
de collecte de fonds concernant l’éducation des 
fi lles en Afrique, et (b) CroisiEurope (voyagiste) 

 pour le soutien à des projets de promotion du 
patrimoine culturel africain ; les deux en col-
laboration étroite avec la commission nationale 
française pour l’UNESCO.

C. Services liés au programme

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/prs
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Diffi cultés/défi s

• Augmentation du nombre de ratifi cations par 
les États africains des instruments normatifs de 
l’UNESCO.

• Émergence d’une culture du travail intersec-
toriel chez le personnel qui participe à la mise 
en œuvre du programme. Nécessité d’établir en 
parfaite connaissance de cause des partena-
riats avec le secteur privé, en particulier lorsque 
des intérêts commerciaux sont en jeu lors de la 
mobilisation des ressources extrabudgétaires. 

Programme de bourses

104. Les bourses de l’UNESCO sont très deman-
dées, et ce programme a rendu service aux États 
membres en permettant à l’Organisation de gérer 
et d’administrer ces bourses. Les objectifs sont 
d’intensifi er les échanges d’information, de par-
tager les connaissances et l’expérience parmi les 
bénéfi ciaires, de mettre à niveau les compétences 
des jeunes chercheurs, et de renforcer les capa-
cités dans un certain nombre de domaines et de 
programmes prioritaires. Les progrès de l’harmo-
nisation des politiques et normes d’administration 
des bourses avec les autres institutions spéciali-
sées des Nations Unies se sont poursuivis.

Réalisations du Programme de 

bourses 

• Attribution de 386 bourses (31 C/5 : 432) 
dans des domaines prioritaires du programme, 
pour un total de 6.336.542 dollars (31 C/5 : 
6.029.529 dol lars), dont : 1.147.163 dol-
lars (31 C/5 : 1.204.883 dollars) au titre du 
budget ordinaire, 1.038.879 dollars (31 C/5 : 
1.020.636 dollars) de contributions extrabudgé-
taires en espèces, et 4.150.500 dollars (31 C/5 : 
3.804.010 dollars) sous forme de contributions 
en nature. S’agissant de la répartition entre les 
sexes, 55 % des bourses (31 C/5 : 59 %) ont été 
attribuées à des femmes.

Diffi cultés/défi s 

• La visibilité du Programme de bourses peut être 
améliorée. La demande continue d’excéder le 
montant des fonds alloués.

Bureau de l’information du public 
(BPI)

105. Services : Le BPI a la tâche de diffuser 
auprès du grand public les informations relatives à 
l’UNESCO, ce dont il s’acquitte par de nombreux 
contacts directs avec les médias du monde entier.

Réalisations du BPI 

• Le dernier semestre de l’exercice biennal (de 
juin à décembre 2005) a été marqué par des 
progrès importants dans le domaine de l’infor-
mation en ligne, à savoir : lancement du nou-
veau site Internet de l’Organisation, promotion 
du multilinguisme - l’information étant à présent 
disponible en partie dans les six langues offi ciel-
les - et accès à l’information facilité par une ven-
tilation géographique.

• Les fournisseurs de contenus du Siège et des 
bureaux hors Siège ont été initiés aux divers ser-
vices.

• Le portail a connu une mutation progressive 
qui en a fait le principal point d’accès à l’in-
formation concernant l’UNESCO pour différents 
segments du grand public (médias, écoles, 
administrations, etc.). Avec environ 60.000 con-
sultations par jour, il est en fait le plus visité 
des sites Internet des organisations des Nations 
Unies. Les divers supports d’information (publi-
cations, communiqués de presse, annonces de 
manifestations, matériel audiovisuel, banques 
de photos, etc.) sont directement accessibles.

• Les publications constituent un important vec-
teur traditionnel d’information. Des progrès ont 
été réalisés dans leur promotion et leur diffusion, 
à travers des accords passés avec des entreprises 
de distribution. Le Secrétariat a cherché à redé-
fi nir la politique des publications, en prenant 
en compte des possibilités offertes par l’édition 
électronique. Le transfert de droits d’auteur 
aux directeurs de publication qui acceptent 
de traduire et de diffuser les publications de 
l’UNESCO a contribué à diversifi er les langues 
dans lesquelles ces dernières sont disponibles.

Diffi cultés/défi s 

• L’état des infrastructures de communication 
dans certaines parties du monde implique de 
continuer de diffuser l’information tant en format 
papier qu’en format électronique.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/prs
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Secrétariat de la Conférence 
générale (SCG)

106. Le secrétariat de la Conférence générale a été 
chargé de la préparation, de la tenue et du suivi 
de la 33e session de la Conférence générale (Paris, 
3-21 octobre 2005). Sa tâche principale a con-
sisté à organiser la session, conformément à l’Acte 
constitutif de l’UNESCO et au Règlement intérieur 
de la Conférence générale. En outre, SCG a assuré 
le secrétariat du Groupe de travail ad hoc chargé 
d’examiner les relations entre les trois organes de 
l’UNESCO (créé par la résolution 33 C/81) et prêté 
son concours au Président de la Conférence géné-
rale en sa qualité de Président du Groupe de travail 
et dans le cadre de ses activités ordinaires.

Réalisations de SCG 

• Tous les documents assortis d’une date limite 
statutaire ont été expédiés à temps. 

• Tous les documents ont été diffusés en ligne 
immédiatement après leur traduction dans les 
six langues de travail de la Conférence. 

• Le nombre des participants à la Conférence géné-
rale était en nette augmentation : 3.137 délé-
gués de 185 États membres et quatre Membres 
associés ainsi que 466 observateurs étaient pré-
sents. La Conférence a reçu la visite offi cielle de 
sept chefs d’État, de trois vice-présidents, d’un 
chef de gouvernement et de sept vice-chefs de 
gouvernement ; 218 ministres ou autorités de 
rang ministériel y ont également assisté. 

• L’information des délégués et leur accès au 
Journal de la Conférence en ligne (de même que 
le contenu et la présentation de celui-ci) ont été 
notablement améliorés pour la 33e session. 

Diffi cultés/défi s

• La réception tardive des documents à traiter 
ainsi que, d’une manière générale, la gestion du 
temps et la coordination entre les organes sub-
sidiaires de la Conférence (compte tenu de la 
durée de plus en plus réduite des sessions) sont 
les principales diffi cultés auxquelles SCG conti-
nuera de se heurter lors des prochaines sessions 
de la Conférence générale.

Secrétariat du Conseil exécutif 
(SCX)

107. SCX a assuré le service des réunions du 
Conseil exécutif et de groupes de travail. En appli-
cation de la décision 155 EX/5.4 (annexe, par. 12), 
il a également organisé des débats thématiques 
pour intensifi er le dialogue entre le Secrétariat et 
le Conseil et assuré la liaison entre le Président du 
Conseil exécutif et le Secrétariat de l’UNESCO.

Réalisations de SCX 

• Compte tenu des délibérations du Conseil exé-
cutif et des méthodes de travail adoptées, 
notamment au sein du Groupe de travail ad hoc 
chargé d’examiner les relations entre les trois 
organes établi par la Conférence générale à sa 
32e session, plusieurs recommandations ont été 
transmises à cette dernière pour examen à sa 
33e session. 

• Les dates limites statutaires fi xées pour l’envoi 
des documents aux membres du Conseil exécutif 
ont été respectées pour les 171e et 172e sessions 
du Conseil, et ce principalement grâce à une 
meilleure planifi cation de la part du Secrétariat. 
Le Secrétariat devrait poursuivre dans cette voie. 

• La communication avec les membres du Conseil 
exécutif et les délégations permanentes s’est 
améliorée grâce à l’envoi de messages électro-
niques signalant la publication de nouveaux 
documents et à l’organisation de réunions d’in-
formation participatives. Plusieurs projets visant 
à faciliter les travaux du Conseil exécutif seront 
mis en œuvre au cours de l’exercice biennal 
2006-2007.

Diffi cultés/défi s

• Il convient de noter que l’ordre du jour du 
Conseil exécutif a été particulièrement chargé 
au cours de l’exercice biennal (66 points pour 
la 171e session, 63 pour la 172e session), tandis 
que le nombre de jours impartis pour chaque 
session est demeuré identique. Cette situation 
a eu des répercussions notables sur le budget 
dont dispose SCX pour la documentation et 
 l’assistance temporaire.

A. Organes directeurs 

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/gpd
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B. Direction

Cabinet du Directeur général (ODG)

108. Au cours de l’exercice biennal considéré, le 
Cabinet du Directeur général (ODG) a continué de 
s’acquitter de ses principales fonctions et tâches, 
notamment la coordination de l’élaboration et de la 
mise en œuvre des politiques de l’Organisation, le 
renforcement des relations avec les États membres 
et le système des Nations Unies et l’amélioration de 
la visibilité de l’Organisation, en particulier dans les 
domaines d’action prioritaires. Ces diverses tâches 
ont été exécutées en coopération étroite avec les 
secteurs de programme, les services centraux et les 
organes décentralisés de l’Organisation.

Réalisations d’ODG

• Organisation régulière de réunions du Collège 
des ADG et de la  Direction générale et amé-
lioration de la synergie entre les deux, ce qui a 
conduit à une rationalisation de la manière dont 
sont prises les décisions et engendré un sens 
accru de la responsabilité collégiale.

• Conseils fournis aux secteurs de programme et 
aux services centraux quant à la façon d’aborder 
les questions revêtant un caractère prioritaire.

• Organisation et suivi effi caces des réunions 
bilatérales et des visites offi cielles du Directeur 
général grâce à une implication plus directe des 
organes décentralisés dans l’exécution de ses 
engagements.

• Meilleure diffusion des messages du Directeur 
général et de sa position sur des questions poli-
tiques de portée mondiale, notamment dans les 
secteurs clés du programme.

Service d’évaluation et d’audit (IOS)

109. Le Service d’évaluation et d’audit (IOS) cons-
titue un mécanisme de contrôle global qui a pour 
fonctions l’audit interne, l’évaluation, l’investi-
gation et d’autres formes d’appui à la gestion, le 
but étant d’évaluer et de renforcer l’effi cacité et 
l’effi cience des processus de gestion des risques, 
de contrôle et de gouvernance de l’UNESCO. Il a 
pour mission de donner l’assurance objective que 
les programmes et les plans sont exécutés de ma-
nière effi cace, que l’information stratégique en 

matière de gestion est fi able et fournie en temps 
voulu et que l’on s’attache à améliorer sans cesse 
les méthodes et procédures pour que les activités 
de l’UNESCO gagnent en qualité. Par ses fonctions 
et sa structure, IOS est indépendant des principaux 
dispositifs de contrôle et de reddition de comptes 
et relève directement du Directeur général.

Réalisations d’IOS

• Un modèle de risque a été établi et utilisé 
pour déterminer l’ordre de priorité des audits 
hors Siège. L’évaluation des risques à l’échelle 
de l’Organisation a été centrée dans un pre-
mier temps sur la réponse aux situations d’ur-
gence. Elle sera étendue à d’autres domaines 
en 2006. IOS a participé à divers comités de 
direction où il a fourni des informations sur 
les risques existants et leur surveillance. Des 
rapports d’évaluation et d’audit faisant état 
des risques observés ont été communiqués au 
Directeur général.

• Les résultats des activités d’IOS ont été mis à 
profi t par la Direction pour améliorer l’exécu-
tion des programmes et les processus opéra-
tionnels de l’UNESCO : le réexamen de SISTER 
par IOS a permis de déterminer les adaptations 
qui pourraient être apportées à cet outil ; le 
Directeur général a décidé de mettre fi n pro-
gressivement au Projet de suivi des acquis sco-
laires (évaluation des axes d’action) ; l’UNESCO 
s’est engagée à veiller à la qualité des publica-
tions (évaluation de la qualité des matériels) et 
à améliorer les contrôles fi nanciers hors Siège 
(audits des bureaux hors Siège) ; le Directeur 
général a mis sur pied un groupe de travail 
chargé d’examiner l’action de l’UNESCO dans 
les situations d’urgence et d’après-confl it (éva-
luation du Programme d’éducation d’urgence 
et de reconstruction) ; il a décidé de faire de 
l’éducation préventive contre le VIH/sida une 
des trois grandes initiatives du 33 C/5 (évalua-
tion VIH/sida).

• Des outils d’auto-évaluation touchant les ques-
tions administratives ont été conçus et diffusés.

• Le 33 C/3, Rapport du Directeur général sur 
l’exécution du programme et du budget pour 
l’exercice biennal 2002-2003, a été achevé et 
affi ché sur l’Internet pour une diffusion la plus 
large possible.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/gpd
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• Des fonctionnaires du Siège (250) et des bureaux 
hors Siège (150) ont formé des vérifi cateurs 
des comptes et des évaluateurs (notamment à 
l’auto-évaluation). Cinq personnes originaires 
d’Afrique australe ont participé au programme 
de bourses d’IOS, d’une durée de six mois, afi n 
de recevoir une formation pratique à l’évaluation 
et à la vérifi cation des comptes. IOS a engagé 
des sta giaires originaires d’Afrique qui étudient 
en France.

• Conformément à la tranche 2004-2005 du Plan 
de travail à moyen terme en matière d’évaluation 
pour 2002-2007 (165 EX/19, annexe II), des 
plans d’évaluation ont été établis et des évalua-
tions détaillées menées en conséquence.

• Il a été procédé à 29 évaluations de pro grammes, 
à 17 évaluations de bureaux hors Siège, à 
36 audits hors Siège et à 10 audits au Siège, 
et des rapports sur les risques observés ont été 
communiqués au Directeur général. Depuis la 
création d’IOS en 2001, tous les bureaux hors 
Siège font l’objet d’au moins un audit. Les cas 
d’irrégularités fi nancières présumées ont fait 
l’objet d’enquêtes. Trente-deux rapports d’audit 
ont fait état de sommes d’argent à récupérer, 
d’un montant total de 848.000 dollars, dont 
96.000 avaient été remboursés à l’UNESCO à la 
fi n de 2005.

• À la fi n de 2005, il a été procédé à une évalua-
tion interne de la qualité des opérations d’audit. 

• Un mécanisme de suivi de l’application des 
recommandations issues des audits et des éva-
luations a été instauré. Des logiciels ont été 
sélectionnés à cette fi n, qui sont utilisés depuis 
janvier 2006. L’application de l’ensemble des 
recommandations contenues dans les rapports 
d’audit publiés entre 2001 et 2005 a fait l’ob-
jet d’un suivi régulier. Ont été prises en compte 
4.500 recommandations contenues dans plus 
de 90 rapports d’audit. Les résultats de ce suivi 
constituent un outil précieux pour la Direction 
lorsqu’elle détermine s’il convient ou non d’auto-
riser un bureau à recevoir le système FABS.

• IOS a conçu un nouveau cadre d’obligation red-
ditionnelle (le tableau de délégation de pouvoirs/
obligation redditionnelle à l’échelle de l’Orga-
nisation) et a rédigé une note conceptuelle sur 
les accords de performance et l’évaluation de la 
performance.

Diffi cultés/défi s

• Certains bureaux et services au Siège font preuve 
de lenteur dans l’application des recommanda-
tions contenues dans les rapports d’audit et 
d’évaluation.

• Il faut diffuser les principaux enseignements 
de l’évaluation et collaborer avec les équi-
pes de gestion en vue de les aider à prendre 
les mesures nécessaires pour régler les princi-
paux problèmes soulevés dans les évaluations.

• Il faut faire valoir l’importance des évaluations, 
afi n que l’évaluation soit intégrée aux pratiques 
de bonne gestion. 

• Il faut développer plus avant les principes 
de l’obligation redditionnelle qu’illustrent les 
documents EX/4 et C/3, afi n que les résultats 
escomptés, ainsi que des indicateurs de per-
formance/gestion soient fi xés dans les plans de 
travail et servent de base pour le suivi de l’exécu-
tion des activités et l’établissement de rapports 
en rendant compte. 

• La Direction doit prendre en charge la gestion 
des risques.

• Il faut ramener le cycle d’audit des bureaux hors 
Siège de quatre à trois ans.

• Il faut mettre la dernière touche à la concep-
tion d’un modèle de risque adapté au Siège pour 
application dans le 33 C/5.

• La Direction doit encore surmonter de nom-
breuses diffi cultés, puisqu’elle a pour responsa-
bilité de régler les nombreux problèmes révélés 
par les activités d’évaluation et d’audit, dont le 
détail fi gure dans le document intitulé « La mise 
en œuvre de la stratégie du Service d’évalua-
tion et d’audit en 2004-2005 : Rapport annuel 
2005 » (174 EX/29).

Affaires juridiques (LA) 

110. LA assure des services pour (i) la Conférence 
générale ; (ii) le Conseil exécutif ; (iii) les présidents 
de la Conférence générale et du Conseil exécutif ; 
(iv) différentes réunions organisées par l’UNESCO ; 
(v) les commissions et comités de la Conférence 
générale et du Conseil exécutif. Les conseils juridi-
ques dispensés ont concerné la formulation de dé-
cisions et résolutions et la mise au point fi nale des 
instruments juridiques. Les prestations de LA ont 
porté en particulier sur des questions juridiques 
en rapport avec l’application et l’interprétation de 
l’Acte constitutif, les textes statutaires et régle-
mentaires de l’Organisation et leurs modifi cations, 
le statut juridique et les privilèges et immunités 
de l’Organisation, la conclusion et l’application 
d’accords avec des États membres ou d’autres 
organisations, ou encore des contrats se rappor-
tant à l’exécution du programme de l’UNESCO en 
 général.
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Réalisations de LA 

• LA a joué un rôle actif dans l’élaboration de la 
Convention sur la protection et la promotion de 
la diversité des expressions culturelles, de la 
Convention internationale contre le dopage dans 
le sport et de la Déclaration universelle sur la 
bioéthique et les droits de l’homme.

• LA a fourni des conseils quant aux procédures à 
suivre lors de la rédaction du texte des déclara-
tions et d’autres instruments normatifs qui ont été 
adoptés par la Conférence générale à sa 33e ses-
sion. Le portail de l’UNESCO comporte désormais 
un site qui permet de consulter plus facilement 
les déclarations et autres instruments normatifs.

• En outre, LA a fourni de nombreux avis juri diques 
à la Conférence générale (en particulier au Groupe 
de travail ad hoc sur les relations entre les trois 
organes de l’UNESCO) et au Conseil exécutif. 

• Les bases de données de LA ont été regroupées, 
ce qui a permis une amélioration de ses outils 

 classifi cation et de recherche interne. On a donc 
pu procéder à des vérifi cations plus précises 
des quelque 600 projets de contrat ou d’accord 
conclus par l’Organisation au cours de l’exercice 
biennal. 

• LA a également continué à défendre les intérêts 
de l’Organisation en la protégeant contre toute 
utilisation non autorisée de son nom et de son 
emblème. Une assistance juridique a été fournie 
aux secteurs et aux services centraux, en parti-
culier ADM, BFC et HRM, pour la rédaction ou la 
mise à jour du Manuel de l’UNESCO, des accords 
de Siège et des circulaires administratives.

Diffi cultés/défi s

• LA doit continuer à offrir des prestations de haute 
qualité avec des ressources humaines insuffi san-
tes, tout en faisant face à une demande de ser-
vices accrue.

Gestion et coordination des unités 
hors Siège (BFC)

111. BFC est chargé de piloter la mise en œuvre de 
la stratégie de décentralisation et de veiller au bon 
fonctionnement du réseau décentralisé. Il existe 
27 bureaux multipays, 22 bureaux nationaux, deux 
bureaux de liaison (Genève et New York), un centre 
(CEPES) et 12 bureaux régionaux - dont 10 im-
plantés dans des bureaux multipays, un dans un 
bureau national, le dernier étant celui de Venise - 
soit un total de 53 unités pour le réseau hors Siège 
décentralisé. Les objectifs de BFC pour 2004-
2005 étaient les suivants : (i) donner son avis au 
Directeur général et aux hauts responsables sur 
la mise en œuvre et le peaufi nage de la stratégie 
de décentralisation de l’Organisation ; (ii) prendre 
part à la procédure de recrutement des directeurs/
chefs et des attachés d’administration des bureaux 
hors Siège et leur fournir un soutien ainsi qu’une 
formation appropriée pour optimiser leurs capaci-
tés de gestion ; (iii) assurer la liaison quotidienne 
avec les bureaux hors Siège et faciliter l’exécution 
des programmes décentralisés ; (iv) servir de point 
focal, à l’UNESCO, pour la sécurité sur le terrain 
et assumer la responsabilité de la mise en œuvre 

globale de la politique de sécurité du personnel 
hors Siège ; servir également de point focal pour 
les actions menées par l’UNESCO en vue d’inter-
venir rapidement dans les situations d’après-confl it 
et d’après-catastrophe.

Réalisations 

• Un rapport sur la mise en œuvre de la straté-
gie de décentralisation a été présenté au Conseil 
exécutif (document 171 EX/6) et à la Conférence 
générale (document 33 C/25) à sa 33e session. 
Il portait sur les enseignements tirés après six 
années d’exécution de la stratégie, les mesures 
prises pour remédier aux insuffi sances et l’évo-
lution envisagée pour la stratégie de décentra-
lisation en termes de budget et de personnel. 
Le rapport s’appuyait sur les travaux de l’Équipe 
spéciale sur la décentralisation et les évaluations 
conduites par IOS. 

• BFC et HRM ont organisé différentes modalités 
de formation, d’encadrement et de promotion du 
travail d’équipe à l’intention du personnel hors 
Siège dans plus de 15 bureaux, en particulier 
lors de la nomination de nouveaux directeurs.

C. Décentralisation
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• Un module de formation interne visant à donner 
au personnel des bureaux hors Siège une vue 
d’ensemble de l’UNESCO a été élaboré et testé 
en coopération avec HRM. Il sera généralisé en 
2006-2007.

• BFC a également apporté un soutien direct à 
certains bureaux hors Siège afi n de les aider à 
donner suite aux recommandations contenues 
dans l’audit d’IOS et à mettre en place les procé-
dures administratives et fi nancières appropriées.

• En liaison avec BSP et les secteurs, BFC a faci-
lité la participation des bureaux hors Siège à la 
programmation conjointe des Nations Unies par 
pays.

• BFC a contribué à la mise en place d’antennes 
opérationnelles au Libéria et en Sierra Leone, 
ainsi qu’aux préparatifs pour l’établissement 
d’une antenne de l’UNESCO au Soudan.

• BFC a coordonné, vers la fi n de l’exercice bien-
nal, la réponse opérationnelle de l’UNESCO aux 
besoins de relèvement et de reconstruction après 
la catastrophe du tsunami dans l’océan Indien 
(décembre 2004) et contribué de façon ana-
logue à l’intervention de l’Organisation après le 
tremblement de terre en Asie du Sud (octobre 
2005).

• Grâce à des fonds supplémentaires approuvés 
par le Conseil exécutif à ses 169e et 170e ses-
sions (décisions 169 EX/6.5 et 170 EX/7.8), les 
exigences en matière de sécurité et de sûreté 
hors Siège ont été prises en compte conformé-
ment aux Normes minimales de sécurité opéra-
tionnelle (MOSS) et aux Normes minimales de 
sécurité opérationnelle applicables au domicile 
(MORSS).

Diffi cultés/défi s

• L’un des défi s consistera à trouver le moyen d’as-
surer une présence et une action effi caces de 
l’UNESCO au niveau de tous les pays couverts 
par les bureaux multipays, afi n de participer acti-
vement à la programmation conjointe par pays 
des Nations Unies et de jouer un rôle de premier 
plan dans les approches sectorielles conçues 
par les pays dans les domaines de compétence 
de l’Organisation. D’autres moyens d’assurer la 
présence de l’UNESCO sont actuellement mis 
en place et seront étendus par la suite en coor-
dination avec d’autres institutions des Nations 
Unies.

• Les infrastructures techniques de certains pays 
accueillant un bureau multipays ne permettent 
toujours pas de recourir pleinement aux moyens 
de communication électroniques pour la mise en 
œuvre des programmes et l’administration. DIT 
envisage actuellement plusieurs solutions pour 
atténuer ce problème.

Bureaux hors Siège

112. Les bureaux hors Siège constituent les instru-
ments d’exécution du programme aux niveaux natio-
nal et régional. Ils sont, rappelons-le, au nombre de 
53, et comprennent des bureaux régionaux, des bu-
reaux multipays, des bureaux nationaux et un centre. 

Réalisations des bureaux hors Siège 

• Les contributions des bureaux hors Siège sont de 
trois types distincts : (i) Analyse d’ensemble pour 
les pays de différents groupes ; (ii) Présentation 
d’exemples ; (iii) Communications aux secteurs. 
Les évaluations d’ensemble des pays des dif-
férents groupes ont été rassemblées dans le 
document 174 EX/4 Addendum. Les exemples 
utilisés par les bureaux hors Siège pour mettre 
en évidence les réussites, sont présentés sur 
le site Web consacré au 174 EX/4-34 C/3. Ces 
exemples couvrent les points suivants :
– titre de l’action/activité/intervention ;
–  explication du choix de l’action/activité/ 

intervention ;
– antécédents et description ;
– résultats escomptés ;
– indicateurs de performance ;
– résultats atteints ;
–  principales raisons de la réalisation ou de la 

non-réalisation des résultats escomptés ;
–  observations sur le point de savoir si les réali-

sations peuvent être reproduites ailleurs.
• Les bureaux hors Siège ont également soumis 

directement aux secteurs concernés des com-
munications relatives à la mise en œuvre et aux 
réalisations des différents programmes. Ces 
informations ont ensuite été utilisées par les sec-
teurs pour compléter les rubriques concernant 
les axes d’action ainsi que les évaluations d’en-
semble effectuées par les ADG respectifs.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/gpd


Soutien de l’exécution du programme 

et administration 



73http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/spea Soutien de l’exécution du programme
 et administration

113. Le Bureau de la planifi cation stratégique 
(BSP) a poursuivi la réforme de la programmation 
de l’Organisation grâce, entre autres, aux disposi-
tions suivantes : le projet de 33 C/5 a été conçu 
de façon à mettre davantage l’accent sur la pro-
grammation axée sur les résultats, en formulant 
de façon plus précise les cinq priorités principales 
et en assurant une plus grande concentration des 
ressources du programme, en élargissant l’action 
intersectorielle, en développant les démarches en 
partenariat et en intégrant les besoins de l’Afrique, 
des PMA, des femmes et des jeunes dans toutes 
les activités. La démarche axée sur les résultats a 
été renforcée par l’introduction, dans chaque grand 
programme et pour chaque axe d’action, d’un en-
semble de résultats escomptés, d’indicateurs de 
performance et d’indicateurs de référence, devant 
être également appliqués aux plans de travail. Afi n 
d’encourager le recours aux méthodes de RBM, 
une équipe de formateurs spécialisés a organisé 
des ateliers de formation au Siège et hors Siège. 
Lors de l’élaboration du 33 C/5, BSP a veillé à la 
mise en œuvre du nouveau cycle de gestion du 
programme, y compris les consultations au niveau 
des régions et des groupes de pays, les cadres 
stratégiques sectoriels, les matrices d’allocation 
des ressources et les comités d’examen du pro-
gramme avec la participation conjointe du Siège 
et des unités hors Siège. BSP a assuré le suivi, par 
le biais de SISTER, de l’exécution des plans de 
travail pour l’exercice biennal 2004-2005. BSP a 
également continué de mettre au point des orien-
tations, le suivi de l’exécution du programme et 
des formations pour l’intégration des activités in-
téressant les femmes et les jeunes ; il a en outre 
promu l’aide aux PMA et pour une culture de la 
paix. BSP a accru la participation de l’UNESCO 
aux activités du  système des Nations Unies et pro-
grammes interinstitutions par le biais du CCS et du 
GNUD, assurant du même coup la prise en compte 
des objectifs et priorités de l’Organisation dans le 
Document fi nal du Sommet mondial de 2005, et 
a favorisé l’intégration progressive des orientations 
de l’UNESCO dans les activités de programmation 
à l’échelon des pays, facilitée par de nouvelles for-
mations visant à renforcer les capacités du per-
sonnel à ces fi ns, notamment sur le terrain. BSP 

a aussi coordonné les activités de l’Organisation 
consacrées au dialogue entre les cultures et les 
civilisations, en mettant en œuvre la nouvelle stra-
tégie à trois volets axée sur les activités régionales 
et sous-régionales, des orientations thématiques 
particulières et une large participation des parties 
prenantes.

Réalisations de BSP

• Ces réalisations comprennent : la préparation/
l’élaboration : (i) des éléments de programme 
du 33 C/5 ; (ii) des quatre rapports statutaires 
(documents EX/4 Partie I) du Directeur général 
sur l’exécution du 32 C/5, avec des contributions 
des secteurs de programme, bureaux et unités 
hors Siège ; (iii) de rapports de suivi et d’analyses 
à l’intention du Directeur général et de la direc-
tion faisant ressortir les tendances marquantes 
de l’exécution du programme et indiquant les 
domaines susceptibles d’améliorations ; (iv) de 
programmes complets de formation/encadre-
ment pour la formulation des résultats et des 
indicateurs de performance dans le cadre du 
système de programmation et de gestion axées 
sur les résultats (RBM) de l’Organisation, à la 
fois au Siège et sur le terrain (641 membres du 
personnel formés dans le cadre d’une trentaine 
d’ateliers), pour le renforcement des capacités en 
matière d’activités de programmation à l’échelon 
des pays par les équipes de pays des Nations 
Unies (210 membres du personnel sur trois 
sites), ainsi que d’une formation à l’intégration 
de la problématique homme/femme regroupant 
335 participants dans le cadre de trois ateliers 
et rendue obligatoire par le Directeur général 
pour l’ensemble du personnel. 

• BSP a continué d’assurer la gestion et le déve-
loppement de SISTER et a contribué aux prépa-
ratifs d’une refonte du système. Une formation 
conjointe à FABS a été dispensée au personnel 
au Siège et hors Siège. 

• Le plus grand Forum des jeunes jamais organisé, 
portant sur le dialogue entre les civilisations, les 
cultures et les peuples, s’est tenu peu avant la 
33e session de la Conférence générale.

A. Planifi cation stratégique 
et suivi de l’exécution 
du programme (BSP)
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B. Élaboration du budget 
et suivi de son exécution (BB)

• Étant donné le rôle d’institution chef de fi le de 
l’UNESCO, BSP a assuré l’élaboration du rap-
port d’examen à mi-parcours, à l’intention du 
Secrétaire général des Nations Unies, des activi-
tés menées dans le cadre de la Décennie inter-
nationale de la promotion d’une culture de la 
non-violence et de la paix au profi t des enfants 
du monde (2001-2010). 

• Les organes directeurs ont approuvé l’élaboration 
de nouvelles politiques régissant les instituts et 
centres de l’UNESCO de catégorie 1 et 2, ainsi 
que de politiques relatives aux prix UNESCO ; 
le champ thématique et l’approche régionale 
de l’action liée au dialogue ont été élargis. En 
ce qui concerne cette dernière, le partenariat 
Mondialogo a été consolidé grâce au succès de 
son Concours scolaire et de son Prix des sciences 
de l’ingénieur visant à encourager les échanges 
interculturels concrets.

• La participation aux processus interinstitutions a 
été renforcée et des contributions ont été apportées 
à l’élaboration de documents stratégiques essen-
tiels, tels que l’Examen stratégique et la Stratégie 
de l’EPT pour 2005-2015, ainsi qu’au SMSI.

Diffi cultés/défi s 

• Les défi s seront les suivants : garantir une large 
adhésion à l’approche de la gestion axée sur les 
résultats ; assurer l’introduction sans heurts de 
la version remaniée de SISTER ainsi que son 
application harmonieuse par la majorité des spé-
cialistes du programme afi n de renforcer le suivi 
et les rapports ; mettre l’UNESCO en position 
de contribuer effi cacement aux activités de pro-
grammation à l’échelon des pays et développer 
les documents de programmation de l’UNESCO 
au niveau des pays.

114. Le Bureau du budget (BB) rend compte au 
Directeur général. Sa mission consiste essentiel-
lement à fournir des avis et une assistance au 
Directeur général, aux secteurs, aux bureaux et aux 
unités hors Siège sur toutes les questions ayant 
des incidences budgétaires et, notamment : (i) à 
élaborer, conjointement avec le Bureau de la plani-
fi cation stratégique (BSP), le Programme et budget 
biennal de l’Organisation (C/5) ; (ii) à suivre et 
analyser l’exécution fi nancière des activités de pro-
gramme fi nancées au titre du Programme ordinaire 
et par des ressources extrabudgétaires ; (iii) conce-
voir, améliorer et diffuser des outils plus conviviaux 
pour l’élaboration des rapports afi n de faciliter les 
processus décisionnels ; (iv) contrôler la gestion 
budgétaire des dépenses de personnel et rendre 
compte périodiquement aux organes directeurs de 
la gestion budgétaire des activités de programme.

Réalisations de BB

• Les principaux objectifs présentés ci-dessus ont 
tous été réalisés : (i) le Programme et budget 
pour 2006-2007 (33 C/5) a été élaboré, exa-
miné et adopté par la Conférence générale à sa 

33e session ; (ii) des rapports de suivi et des 
recommandations régulières ont été élaborés et 
examinés par le Comité du budget et des fi nan-
ces et le Collège des ADG ; (iii) dans le cadre 
de l’extension de FABS aux bureaux hors Siège, 
des tableaux mensuels récapitulatifs concernant 
l’exécution du budget sont actuellement fournis 
aux secteurs de programme et aux bureaux hors 
Siège afi n de mettre en évidence les tendances 
en matière d’engagements et de dépenses bud-
gétaires ; (iv) des rapports ont été régulièrement 
présentés à chaque session du Conseil exécutif.

Diffi cultés/défi s 

• Compte tenu de la dépendance de plus en plus 
grande à l’égard des fonds extrabudgétaires, des 
efforts persistants devront être faits pour assurer 
le recouvrement satisfaisant auprès des dona-
teurs des dépenses d’appui à la mise en œuvre 
des projets et veiller à ce que les données rela-
tives aux ressources du Programme ordinaire et 
aux ressources extrabudgétaires soient intégrées, 
signifi catives et succinctes, de façon à constituer 
un outil de gestion utile.
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115. Le Secteur des relations extérieures et de la 
coopération (ERC) a accru ses efforts pour : (i) con-
solider les relations de l’Organisation avec ses 
États membres et Membres associés, ainsi qu’avec 
les missions permanentes d’observation auprès de 
l’UNESCO ; (ii) améliorer la coordination avec l’Or-
ganisation des Nations Unies ainsi que ses insti-
tutions, programmes, fonds et organes spécialisés, 
de même qu’avec d’autres organisations intergou-
vernementales et ONG internationales ; (iii) renfor-
cer la coopération avec les sources de fi nancement 
extrabudgétaires.

Réalisations 

Relations avec les États membres

• La coopération avec les États membres a été ren-
forcée, y compris aux niveaux régional et sous-
régional.

• Des relations plus étroites ont été établies avec 
les délégations permanentes et les groupes 
d’États membres constitués à l’UNESCO grâce 
à l’organisation régulière de réunions d’informa-
tion thématiques ou sectorielles.

• De nouveaux progrès sur la voie de l’univer-
salité de l’UNESCO : Brunéi Darussalam est 
devenu le 191e État membre de l’Organisation 
(17 mars 2005) ; des facilités d’observateur 
ont été octroyées à Singapour et les discussions 
concernant l’adhésion de ce pays sont en cours ; 
des contacts ont été noués avec le Liechtenstein 
pour explorer la possibilité d’une association 
avec l’UNESCO.

Commissions nationales 

pour l’UNESCO

• La structure et le contenu des réunions statu-
taires ont été rationalisés et la participation des 
commissions nationales aux activités de pro-
gramme essentielles (telles que l’EPT, la DEDD, 
la stratégie pour la philosophie, le SMSI ou 
 l’Alliance globale pour la diversité culturelle) a 
été encouragée, amenant les commissions natio-
nales à prendre part de manière plus proactive et 
mieux informée à la planifi cation et à l’exécution 
du programme.

• Les capacités opérationnelles des commissions 
nationales en matière d’activités de sensibilisa-
tion effi cientes et effi caces ont été renforcées 
grâce à : (i) un effort de renforcement des capa-
cités plus soutenu à l’échelon régional et au 
niveau des groupes de pays ; (ii) l’accès à une 
plus large gamme d’outils et de services fondés 
sur les TIC conformément à la stratégie globale 
de communication de l’UNESCO.

• La coopération, le travail en réseau et le par-
tage des connaissances, aux niveaux régional et 
transrégional, entre les commissions nationales, 
les réseaux hors Siège et les décideurs natio-
naux ont été consolidés grâce au renforcement 
des capacités des commissions nationales en 
matière de TIC et de communication.

Partenariats

• Le partenariat avec les représentants élus (par-
lementaires, associations de maires, autorités 
locales et municipales, représentants élus de 
la société civile) a été consolidé et étendu en 
vue d’une contribution plus importante aux prio-
rités du programme de l’UNESCO, notamment 
la ratifi cation des conventions internationales, 
la tenue de conférences interparlementaires sur 
les thèmes prioritaires de l’Organisation (tels 
que l’EPT, les conventions internationales rela-
tives à la culture, la promotion des droits de 
l’homme et de la démocratie), grâce à la signa-
ture d’un accord de coopération avec Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (la plus importante 
organisation mondiale regroupant des villes) et 
la mise en place d’un réseau de points focaux 
parlementaires pour l’UNESCO dans les parle-
ments nationaux en collaboration avec l’Union 
interparlementaire.

• Le soutien apporté au mouvement des clubs 
UNESCO a permis de renforcer les liens avec 
la société civile et d’accroître la visibilité des 
programmes de l’UNESCO dans les États 
 membres.

• Les relations formelles d’association avec la 
FMACU (Fédération mondiale des associations, 
centres et clubs UNESCO), qui a été relancée 
avec l’aide de l’UNESCO, ont été reprises pour 
une période transitoire de deux ans.

C. Relations extérieures 
et coopération (ERC)
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• La Fédération arabe des clubs UNESCO a été 
créée avec pour objectif de développer et de sti-
muler le mouvement des clubs UNESCO dans la 
région.

Organisations internationales 

non gouvernementales (ONG)

• Les modalités de coopération avec les organisa-
tions non gouvernementales ont été améliorées 
grâce aux mesures suivantes : (i) la désigna-
tion de points focaux dans les secteurs de pro-
gramme ; (ii) le renforcement des capacités du 
Comité de liaison ONG-UNESCO ; (iii) la mise 
en place d’une coopération régulière entre les 
ONG nationales et les commissions nationales 
pour l’UNESCO.

• La coopération avec les ONG et les fonda-
tions entretenant des relations offi cielles avec 
l’UNESCO s’est poursuivie et un certain nombre 
de nouvelles organisations ont été admises aux 
relations opérationnelles.

• La Maison des ONG a été établie dans les locaux 
de l’UNESCO afi n d’accueillir un certain nombre 
d’ONG majeures œuvrant dans les domaines de 
compétence de l’Organisation (avec l’appui du 
Comité du Siège).

Système des Nations Unies

• La coopération avec l’Organisation des Nations 
Unies (y compris ses programmes, fonds, com-
missions et divers organes) et d’autres institutions 
spécialisées a été renforcée en vue d’accroître la 
cohérence des programmes, les synergies et la 
complémentarité grâce, notamment, à des rap-
ports réguliers au Conseil économique et social 
et à l’Assemblée générale des Nations Unies, 
ainsi qu’à une participation active aux réunions 
de coordination (telles que celles du CCS). 

Organisations intergouvernementales 

(OIG)

• Des relations de travail étroites ont été main-
tenues avec les OIG interrégionales, ainsi que 
les groupes interrégionaux d’États membres 
à l’UNESCO (Commonwealth, Francophonie, 
Groupe des 77, groupe des non-alignés, pays 
russophones, ASEAN) grâce à la participation 
aux réunions et conférences de leurs organes 
directeurs ainsi qu’à l’organisation de réunions 
ou d’activités conjointes dans des domaines 
d’intérêt commun (avec la coopération des sec-
teurs de programme).

Coopération avec les sources 

de fi nancement extrabudgétaires

• Les relations avec les sources de fi nancement 
extrabudgétaires continuent d’évoluer de manière 
satisfaisante, avec pour résultat un renforce-
ment de l’impact et de la portée des activités et 
des programmes de l’UNESCO. Les tendances 
observées en 2004-2005 peuvent se résumer 
comme suit : (i) les contributions de la plupart 
des donateurs traditionnels de l’UNESCO restent 
stables ; (ii) les efforts pour diversifi er les sour-
ces de fi nancement ont été plutôt concluants, 
notamment en ce qui concerne les sources de 
fi nancement gouvernementales « non tradition-
nelles » et le secteur privé ; (iii) des évolutions 
positives ont été constatées en ce qui concerne 
la Commission européenne et certains fonds d’af-
fectation spéciale multidonateurs des Nations 
Unies.

• Le volume et le détail des contributions extra-
budgétaires reçues par l’UNESCO au cours de 
la période couverte par le rapport (2004-2005) 
seront disponibles après la clôture des comptes 
à la fi n du mois de février 2006.

Diffi cultés/défi s

• Il conviendrait de travailler au renforcement 
d’une culture du travail fondée sur les technolo-
gies de l’information afi n d’améliorer l’accès des 
commissions nationales aux informations que 
l’UNESCO met à leur disposition.

• Les ressources disponibles devraient être davan-
tage optimisées pour répondre à la demande 
croissante des commissions nationales en 
matière de renforcement des capacités.

• Il faudrait mobiliser les ONG aux échelons 
national et régional pour associer davantage les 
communautés scientifi que et intellectuelle aux 
activités de l’Organisation au niveau national.

• Il conviendrait d’améliorer la coordination 
interne, y compris entre les deux bureaux de 
liaison, afi n d’éviter les chevauchements ou les 
doublons dans les relations avec le système des 
Nations Unies.

• Il est nécessaire de mettre en place une straté-
gie globale concernant les ressources extrabudgé-
taires. De nombreux efforts ont déjà été déployés 
en ce sens en 2005, ouvrant ainsi la voie à une 
révision complète des principales politiques et 
procédures relatives aux activités extrabudgé-
taires de l’UNESCO.
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116. HRM a fourni des services d’un plus grand 
professionnalisme dans la fonction des ressources 
humaines, en s’attachant à la planifi cation straté-
gique, aux grandes orientations et au conseil, ainsi 
qu’au renforcement de la performance globale de 
l’Organisation. En particulier, HRM s’est concen-
tré sur : (i) la mise en place d’un cadre complet 
d’orientation en matière de ressources humaines, 
(ii) l’amélioration de la performance de l’Organisa-
tion, y compris celle de la communication interne 
sur les questions de ressources humaines, ainsi 
que la rationalisation et la simplifi cation des procé-
dures en la matière, et (iii) le traitement de la ques-
tion de la répartition géographique du personnel. 

Réalisations 

• Le cadre directeur en matière de ressources 
humaines, qui comprend 10 nouvelles poli tiques, 
telles que la politique d’évaluation des performan-
ces, la politique de formation et de développe-
ment et la politique de recrutement, a été achevé 
et son application a démarré. Une stratégie à 
moyen et à long terme relative à la dotation en 
personnel (2005-2010) a été élaborée et approu-
vée par le Conseil exécutif à sa 171e session et la 
Conférence générale à sa 33e session.

• En 2004-2005, le  niveau du recrutement est 
resté très élevé, avec 210 nominations à des 
postes du cadre organique et de rang supérieur.

 La répartition géographique du personnel s’est 
améliorée au cours de la période avec 162 États 
membres (85 %) aujourd’hui représentés à 
l’UNESCO.

• En 2004-2005, HRM a également mis en œuvre 
un très important programme de formation dans 
toute l’Organisation. Sur un budget total de 6 mil-
lions de dollars, 4 millions ont été affectés à des 
activités de formation du personnel, pour amélio-
rer les compétences profession nelles, administra-
tives et de gestion au Siège et hors Siège. Quelque 
2 millions de dollars ont été attribués aux sec-
teurs/bureaux et aux unités hors Siège pour cou-
vrir leurs besoins de formation spécifi ques.

• Par ailleurs, un examen approfondi du plan d’ac-
tion pour la Caisse d’assurance-maladie (CAM) 
et du dispositif de traitement des demandes de 
remboursement de frais médicaux a été effectué, 
et, depuis le 1er janvier 2006, une compagnie 
d’assurance extérieure, traite toutes les deman-
des avec une effi cacité renforcée.

• L’étude de faisabilité sur le futur système d’infor-
mation sur les ressources humaines de l’UNESCO 
a été achevée et un prestataire désigné.

Diffi cultés/défi s 

• Le problème, déjà identifi é dans le 33 C/3, reste 
d’assurer la mise en œuvre effective des diverses 
politiques, actualisées ou nouvelles, relatives 
aux ressources humaines.

D. Gestion des ressources 
humaines (HRM)

E. Administration, entretien et 
rénovation des bâtiments du Siège
Coordination et soutien 
administratifs (ADM)

117. Le Secteur de l’administration (ADM) a pour 
mission générale de faire en sorte que les activités 
de l’UNESCO reçoivent le soutien organisationnel, 
logistique et administratif nécessaire dans les do-
maines des fi nances, des systèmes d’information et 
des services généraux et logistiques.

Réalisations 

• Lancement de la première série de tableaux de 
délégation de pouvoirs et d’obligation reddition-
nelle (TAA) à l’échelle de l’Organisation sur les 
procédures de gestion essentielles.

• Évaluation, actualisation et rationalisation des 
politiques, procédures et processus administra-
tifs, pour assurer leur compatibilité avec le TAA 
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et leur conformité avec toutes les décisions et 
résolutions pertinentes des organes directeurs 
de l’UNESCO.

• Lancement de l’initiative SCORE (renforcer 
l’orientation client) en vue d’introduire une 
approche axée sur le client dans la prestation 
de services de soutien administratif, et d’aligner 
ceux-ci sur les meilleures pratiques appliquées 
dans les autres organisations.

Diffi cultés/défi s 

• La viabilité et, à terme, le développement des 
réalisations ci-dessus restent un défi .

Comptabilité et contrôle fi nancier 

(ADM/DCO)

118. La Division du Contrôleur fi nancier a pour 
mission de veiller à ce qu’il existe des systèmes de 
gestion et de rapports fi nanciers adéquats et inté-
grés pour toutes les ressources fi nancières gérées 
par l’Organisation.

Réalisations 

• Amélioration du système de rapports fi nanciers : 
(i) établissement de comptes trimestriels ; 
(ii) comptes intérimaires pour 2004 clôturés 
dans les délais réglementaires ; (iii) rapports 
trimestriels sur le risque et la performance des 
placements ; (iv) contrôle trimestriel du budget 
consacré aux voyages et établissement de rap-
ports sur les écarts constatés.

• Amélioration de la sécurité et de l’effi cacité de 
la gestion fi nancière : (i) paiements entièrement 
électroniques au Siège ; (ii) nouvel outil de ges-
tion des comptes bancaires.

• Renforcement des contrôles internes : (i) taux 
d’erreur de 0,1 % s’agissant de l’exhaustivité et 
de l’exactitude des données des rapports fi nan-
ciers au Siège ; (ii) réexamen des procédures 
dans les bureaux hors Siège.

• Modernisation de la comptabilité fi nancière, 
98 % des bureaux hors Siège, 66 % des insti-
tuts et 85 % des projets enregistrant directe-
ment leurs réservations de fonds dans le système 
FABS.

• Actualisation des politiques et procédures rela-
tives aux voyages et inscription de ces dernières 
dans un tableau de délégation de pouvoirs et 
d’obligation redditionnelle (TAA) exhaustif.

Diffi cultés/défi s 

• Améliorer les rapports sur les ressources fi nan-
cières extrabudgétaires.

Systèmes informatiques et 

télécommunications (ADM/DIT)

119. La Division des systèmes informatiques et des 
télécommunications a pour mission de fournir une 
gamme complète de services de TIC à l’Organisa-
tion, tant au Siège qu’hors Siège.

Réalisations 

• Extension d’une solution fi nancière SAP simpli-
fi ée à 30 bureaux hors Siège représentant plus 
de 90 % des réservations de fonds des bureaux 
hors Siège enregistrées directement dans FABS 
(non compris le Brésil), et formation de quelque 
70 membres du personnel.

• Formation d’informaticiens du Siège et d’unités 
hors Siège (11 bureaux hors Siège et un insti-
tut) à FABS et à d’autres aspects des TI, notam-
ment le site Internet de l’UNESCO, CDS/ISIS et 
IDAMS.

• Transfert automatique des données concernant 
les opérations de réservation de fonds du Bureau 
de l’UNESCO à Brasilia, en vue de préparer la 
synchronisation et l’intégration futures des opé-
rations fi nancières de ce Bureau.

• Passage à la version SAP Enterprise R/3 4.7.
• Simplifi cation des interfaces utilisateurs fi nals 

avec SAP (par exemple, pour la création de 
réquisitions d’achat ou l’enregistrement de nou-
veaux matériels).

• Amélioration de l’archivage, du catalogage 
et de l’accès multilingue aux documents et 
publications de l’UNESCO, notamment grâce 
à (a) l’introduction d’une nouvelle application 
Internet (HERMES) qui permet aux unités hors 
Siège de transférer leurs documents électroni-
ques directement dans la base de données en 
texte intégral des documents et publications de 
l’UNESCO, et (b) la numérisation, l’indexage et 
le catalogage rétroactifs des principaux docu-
ments et publications de l’UNESCO depuis 
1946.

• Lancement du projet « Histoire de l’UNESCO » 
à l’occasion du colloque international « 60 ans 
d’histoire de l’UNESCO » (Paris, novembre 
2005).
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Diffi cultés/défi s 

• Il faut réexaminer et, le cas échéant, actua-
liser les mesures de sécurité et les méthodes 
 d’exploitation.

Achats (ADM/PRO)

120. La Division des achats est chargée de l’appro-
visionnement en équipements et fournitures ainsi 
que de la gestion des stocks de l’Organisation. Elle 
joue également un rôle de soutien pour les achats 
et la passation de contrats décentralisés.

Réalisations 

• Actualisation des politiques et procédures rela-
tives aux achats et inscription de ces dernières 
dans un tableau de délégation de pouvoirs et 
d’obligation redditionnelle exhaustif.

• Formation et accompagnement individuel du 
personnel des bureaux hors Siège à l’appui du 
processus de décentralisation.

• Standardisation plus poussée du mobilier, des 
fournitures de bureau et du matériel informati-
que ayant entraîné d’importantes économies.

• Renforcement du contrôle des stocks de matériel 
durable de l’Organisation (y compris les œuvres 
d’art), grâce au module Asset Management de 
FABS récemment mis au point.

Diffi cultés/défi s 

• Il faut renforcer et maintenir les capacités d’achat 
des unités décentralisées. Conclure des contrats 
de fourniture à long terme et utiliser un système 
de carte d’achat : deux éléments clés pour ratio-
naliser l’achat d’équipements et de fournitures 
(pour les articles de faible valeur et d’usage cou-
rant, en particulier). Il faudrait étendre l’outil de 
gestion des stocks assistée par ordinateur aux 
bureaux hors Siège et aux instituts.

Conférences, langues et documents 
(CLD)

121. La Division des conférences, des langues et 
des documents fournit des services d’interpré-
tation et assure la traduction, la composition, la 
 reproduction et la distribution des documents. 

Elle utilise le système intégré de gestion des docu-
ments, qui couvre toute la chaîne de production.

Réalisations 

• Amélioration de la qualité des travaux de traduc-
tion confi és à l’extérieur, grâce à des systèmes 
de contrôle adéquats.

• Recours accru aux technologies numériques 
pour le prépresse et l’impression, y compris POD 
(Impression à la demande).

• Rationalisation de la séquence des tâches de 
recherche terminologique et de traduction afi n 
de maximiser les bénéfi ces résultant de l’utilisa-
tion d’outils informatiques.

Diffi cultés/défi s 

• Une séquence des tâches entièrement informatisée 
de l’auteur jusqu’au destinataire reste un défi .

Services communs, sécurité, 
services collectifs et gestion 
des bâtiments et des équipements

122. La Division du Siège est chargée de l’entre-
tien des installations et des équipements techni-
ques des bâtiments du Siège, du fonctionnement 
des services collectifs (électricité, chauffage, eau, 
etc.), des questions de sécurité et de sûreté, des 
services du courrier, de l’aménagement de l’es-
pace, et de la mise en œuvre du Plan de rénovation 
du Siège.

Réalisations 

• Entretien et fonctionnement des installations et 
équipements techniques au Siège maintenus à 
un niveau acceptable grâce à l’emploi optimal 
des ressources disponibles.

• Dispositifs de sécurité et de sûreté renforcés : 
(i) nouveaux dispositifs de sécurité testés avec 
succès pendant la 33e session de la Conférence 
générale ; (ii) travaux de sécurité réalisés sur le 
site Miollis/Bonvin (notamment remplacement 
du circuit de vapeur à haute pression des ins-
tallations de chauffage du bâtiment Bonvin, 
installation de détecteurs et d’alarmes incendie 
dans le bâtiment Miollis ainsi que d’extincteurs 
automatiques à eau dans le garage Miollis, réno-
vation des principaux ascenseurs de Bonvin).
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• Exécution en cours de la Phase 2 du Plan 
Belmont ; achèvement des travaux de rénova-
tion dans l’aile jaune du bâtiment principal à 
Fontenoy.

• Achèvement des études techniques et du travail 
préparatoire pour les prochaines étapes des tra-
vaux jusqu’en 2008.

Diffi cultés/défi s 

• L’étude sur l’état des bâtiments Miollis/Bonvin 
a montré que la situation sur ce site n’était pas 
moins préoccupante que celle des bâtiments 
Fontenoy avant le début de la rénovation. En 
mai 2005, une commission spécialisée de la 
Préfecture de police a confi rmé l’existence de 
problèmes de sécurité graves et urgents dans le 
bâtiment Bonvin. Les travaux les plus urgents 
touchent à la sécurité des personnes et des bâti-
ments et doivent être entrepris de façon abso-
lument prioritaire. Le coût total des travaux de 
rénovation à effectuer sur ce site avait été estimé 
à 63,2 millions d’euros en septembre 2002. Les 
fonds correspondants n’ont toujours pas été 
réunis.

• Il y a encore des problèmes à résoudre pour 
parvenir, au Siège, au niveau minimal requis de 
conformité avec les normes des Nations Unies, 
connues sous le nom de « Normes minimales de 
sécurité opérationnelle au Siège » (H-MOSS). 
Les mesures envisagées pour le Siège sont 
notamment les suivantes : renforcement de la 
sécurité et de la sûreté (contrôle d’accès, sûreté 
et sécurité des locaux, détection des explosifs, 
surveillance et préparation aux situations d’ur-
gence biologique ou chimique), amélioration 
de la gestion des bâtiments et des biens (sécu-
rité des locaux, entretien des systèmes d’alerte 
incendie et chimique, renforcement de l’infras-
tructure technique correspondante), y compris 
des mesures de détection, de surveillance et de 
prévention.
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Exécution du Programme ordinaire par titre du budget

Titre du budget
32 C/5 approuvé 
(en milliers de 
dollars É.-U.)

%

Dépenses au 
31 décembre 2005 

(en milliers de 
dollars É.-U.)

%

Titre I Politique générale et Direction 36.052 6,06 37.760 6,09

Titre II.A Programmes 331.595 55,75 344.414 55,52

Titre II.B Programme de participation 23.000 3,87 23.065 3,72

Titre II.C Services liés au programme 31.425 5,28 31.867 5,14

Titre III Soutien de l’exécution du programme
et administration

172.670 29,04 183.286 29,53

Total 594.743 100,00 620.391 100,00
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Résumé et conclusion

Introduction

123. Rappel : Par sa résolution 33 C/92, la Confé-
rence générale a approuvé la recommandation 
du Groupe de travail ad hoc chargé d’examiner 
les relations entre les trois organes de l’UNESCO 
tendant à ce que le Directeur général tire parti de 
la synergie entre les documents EX/4 et C/3 pour 
faire en sorte que le projet de document C/3 puisse 
être mis à la disposition du Conseil exécutif à sa 
session de printemps suivant immédiatement la 
Conférence générale. Des efforts ont donc été faits 
pour mieux harmoniser les obligations relatives à la 
présentation des documents EX/4 et C/3. Il en est 
résulté le premier rapport mixte 174 EX/4-33 C/3 
jamais établi par BSP et IOS. Ce document a été 
complété par une innovation consistant à mettre 
en ligne un rapport plus étoffé, par axe d’action. 
L’adresse du site Web sera disponible au milieu de 
mars 2006. La partie II du présent rapport examine 
le travail accompli par IOS pour vérifi er l’informa-
tion fi gurant dans le C/3. Elle examine aussi les 
questions plus générales ressortant de l’analyse de 
la mise en œuvre du programme de l’Organisation 
en 2004-2005, c’est-à-dire du document 32 C/5, 
telle qu’elle est décrite pour les secteurs et services 
dans la partie I. La partie II est divisée en trois sec-
tions : (i) Analyse des grandes questions relatives 
à la programmation et aux rapports ; (ii) Inciden-
ces sur la programmation et les rapports ; et (iii) 
Améliorations à apporter à la confection du C/3.

124. Le processus de vérifi cation : Conformément 
au document 162 EX/6 du Conseil exécutif, intitulé 
Propositions du Directeur général visant à renforcer 
le rapport sur les activités de l’Organisation, un sys-
tème a été conçu et mis en œuvre pour vérifi er les 
informations fournies par les secteurs et services 
pour l’élaboration du document C/3. La démarche 
a consisté en premier lieu à vérifi er que les activi-
tés décrites ont été effectivement menées à bien, 
ensuite à déterminer si elles ont donné lieu à des « 
résultats » et, enfi n, à évaluer dans quelle mesure 
les résultats escomptés tels qu’ils sont  indiqués 

dans le 32 C/5 au niveau de l’axe d’action ont été 
atteints, en demandant et en examinant tous les 
éléments empiriques pertinents.

125. Échantillonnage et portée de la vérifi cation : 
Les échantillons d’axes d’action retenus pour la 
vérifi cation ont été constitués par la méthode du 
sondage aléatoire stratifi é pour faire en sorte que 
l’échantillon afférent à chaque grand programme 
comprenne au moins un axe d’action contribuant à 
la priorité principale du Secteur ; au moins un axe 
d’action comportant un projet phare explicitement 
assorti de résultats escomptés ; et un projet relevant 
de l’un des deux thèmes transversaux. En outre, les 
secteurs ont été invités à sélectionner deux autres 
axes d’action ou activités transversales, dont un 
qu’ils considéraient comme particulièrement réussi 
et l’autre comme l’ayant été beaucoup moins mais 
d’où l’on pouvait tirer des enseignements impor-
tants. Une unité relevant des secteurs d’appui ou 
des services centraux a été également sélection-
née. Au total, 26 éléments (25 axes d’action et un 
élément des secteurs d’appui et services centraux) 
ont été retenus pour la vérifi cation. L’échantillon 
comporte donc plus d’éléments que les 12 retenus 
deux ans auparavant pour la vérifi cation aux fi ns du 
33 C/3.

Analyse des questions 

relatives à la programmation 

et aux rapports

Réalisations

126. La gestion axée sur les résultats (RBM) : La 
mise en œuvre de la RBM a continué de prendre 
de l’ampleur et de se perfectionner. Tous les résul-
tats escomptés indiqués dans le 32 C/5 pour les 
secteurs du programme étaient également assortis 
d’indicateurs de performance, ce qui représente 
une nette amélioration par rapport au 31 C/5. 
Il convient de noter que, dans le 33 C/5, une 
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 amélioration  supplémentaire a été apportée à la 
RBM, par l’adjonction d’indicateurs de référence 
aux indicateurs de performance. Les informations 
soumises dans les formulaires par axe d’action/
unité contenaient un certain nombre de bons 
résultats. Des améliorations restent néanmoins 
possibles, dans la mesure où il faudra que le per-
sonnel connaisse et maîtrise mieux la pratique de 
la RBM (voir plus loin).

127. Meilleure description des services : Comme il 
a été signalé dans le 33 C/3, les secteurs d’appui 
et services centraux ont amélioré la manière dont 
ils décrivent leur action sous l’angle de la presta-
tion de services. L’idée de se décrire eux-mêmes 
en tant que « prestataires de services » est toujours 
bien admise.

128. Présentation de rapports : La majorité des 
membres du personnel se félicitent de ne plus 
avoir à présenter des informations que pour un rap-
port, contre deux auparavant, le EX/4 et le C/3. La 
majorité se félicite également du fait que les for-
mulaires par axe d’action/unité les invitent à faire 
état de leurs résultats par référence aux résultats 
escomptés fi gurant dans le 32 C/5.

129. Financement extrabudgétaire (EXBF) : La valeur 
totale des projets extrabudgétaires pour 2004-
2005 s’établit à plus de 594 millions de dollars 
des États-Unis, sur la base des dépenses effecti-
ves de 2004 et du budget pour 2005. Une bonne 
part de ce montant a trait aux activités menées au 
Brésil (voir 174 EX/21). Le montant exact des con-
tributions extrabudgétaires reçues par l’UNESCO 
en 2005 ne sera connu qu’après la clôture des 
comptes, à la fi n de février 2006, et fi gurera dans 
la version publiée du 34 C/3. Cela étant, au vu des 
indications reçues pour le projet de 34 C/3, les 
fonds extrabudgétaires jouent un rôle important 
dans la mise en œuvre des diverses activités. À 
titre d’exemple, dans le Secteur de l’éducation, 
les fonds extrabudgétaires continuent d’être très 
importants pour le renforcement des capacités 
de planifi cation de l’EPT ; dans le Secteur des 
sciences exactes et naturelles, des fonds extra-
budgétaires sont mobilisés pour les travaux entre-
pris/dirigés par la COI pour les systèmes d’alerte 
rapide aux tsunamis et autres catastrophes natu-
relles ; pour le Secteur des sciences sociales et 
humaines, le budget du programme MOST est à 
plus de 90 % d’origine extrabudgétaire ; pour le 
Secteur de la culture, le budget affecté à la prio-
rité principale, à savoir promouvoir la diversité 
culturelle et le dialogue interculturel, comprenait 
plus de 2 dollars de fonds extrabudgétaires pour 

chaque dollar provenant du Programme ordinaire ; 
et dans le Secteur de la communication et de l’in-
formation, près de 3 millions de dollars des États-
Unis de fonds extrabudgétaires ont été réunis 
pour les centres communautaires multimédias 
(CCM) créés/améliorés en Afrique, en Asie et en 
Amérique latine. L’ampleur de la contribution des 
fonds extrabudgétaires aux résultats obtenus dans 
les différents programmes est l’une des questions 
clés sur lesquelles il faudra se pencher en éva-
luant l’exécution du 31 C/4.

Diffi cultés/défi s

130. Les défi s de la RBM : Il ressort de la vérifi ca-
tion effectuée que les entrées désignant des straté-
gies correspondaient à un mélange de rappels, de 
mécanismes d’exécution, de résultats escomptés 
et d’activités qui restent à mener. Les justifi cations 
données pour telle ou telle activité n’étaient pas 
toujours claires. Souvent, ce qui était en apparence 
un résultat escompté était en fait une activité que 
l’UNESCO devait entreprendre. Par ailleurs, les in-
dicateurs de performance renvoient souvent à des 
activités telles que « nombre d’ateliers organisés » 
et non à des résultats escomptés. La diffi culté la 
plus souvent rencontrée a trait au « renforcement 
des capacités ». L’équipe chargée du C/3 a rare-
ment été en mesure de vérifi er si des capacités 
avaient été effectivement renforcées, directement 
ou indirectement, par les différents ateliers de for-
mation, faute d’indicateurs de référence. Un sur-
croît de formation du personnel s’impose donc, et 
est déjà en cours.

131. Défi ciences au niveau du suivi des  programmes : 
La question des défi ciences au niveau du suivi des 
programmes a déjà été évoquée dans le 32 C/3, 
en ces termes « ... aucun système institutionna-
lisé de suivi opérationnel des résultats n’était en 
vigueur au cours de l’exercice biennal 2000-2001 
... dans une très large mesure, le suivi opérationnel 
était laissé à la discrétion de chaque spécialiste de 
programme, ce qui signifi e qu’une approche com-
mune n’avait rien de systématique ». Le 33 C/3 
relevait également un problème de suivi, à savoir 
que « les informations sur le suivi consignées dans 
SISTER n’ont représenté que 16 % des résultats 
escomptés pour les plans de travail introduits 
dans le système pour le 31 C/5 ». Pour le présent 
34 C/3, sur près de 8.600 résultats escomptés in-
troduits dans SISTER pour les plans de travail du 
32 C/5, un tiers seulement ont donné lieu à des 
résultats obtenus, assortis d’observations pertinen-
tes. SISTER rend effectivement davantage compte 
des résultats obtenus pour le 32 C/5 mais sans que 
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cela constitue une base suffi sante pour établir les 
rapports  réglementaires. Il faut espérer qu’avec 
des  politiques plus rigoureuses et des « condi-
tions » mises au déblocage des fonds alloués, ainsi 
qu’avec la mise en service prochaine d’une version 
plus conviviale de SISTER, l’information introduite 
dans SISTER, y compris celle relative au suivi, 
s’améliorera quantitativement et qualitativement. 
Il convient toutefois de noter que SISTER est en 
train d’être rénové et son taux d’utilisation devrait 
augmenter. L’équipe chargée de la vérifi cation s’est 
renseignée sur les pratiques de suivi adoptées pour 
les divers axes d’action. Il en ressort que le suivi 
est faible ou inexistant. De ce fait, dans la plu-
part des cas, l’information sur les activités et ré-
sultats des programmes doit être réunie en partant 
de zéro chaque fois qu’il faut établir un rapport. 
Cette constatation va dans le même sens que celle 
d’une étude pilote sur l’auto-évaluation menée par 
IOS en 2004 et 2005, à savoir que les secteurs ne 
rassemblent pas de manière systématique des don-
nées sur le suivi et l’évaluation. Les spécialistes 
du programme ne savaient pas que la collecte des 
données de suivi nécessaires était de leur ressort. 
La marge d’amélioration est donc considérable, et 
BSP, avec IOS, redoublera d’efforts pour collaborer 
avec les secteurs dans ce domaine, afi n de mettre 
en place et en œuvre un suivi plus systématique.

Répercussions sur 
la programmation 
et les rapports

132. Relever les défi s de la RBM : En ce qui con-
cerne la RBM, il faut s’employer d’urgence à mieux 
internaliser et appliquer toute une série de notions : 
stratégie, activités, résultats et chaînes de résul-
tats, indicateurs de performance, indicateurs de 
référence, mécanismes et modalités d’exécution, 
critères d’évaluation de la performance, etc. Des 
efforts s’imposent d’urgence pour relever les défi s 
susmentionnés, en particulier ceux qui ont trait aux 
défi ciences constatées au niveau du suivi de l’exé-
cution des programmes. BSP, avec IOS, s’attellera 
à cette tâche afi n de continuer d’améliorer les qua-
lifi cations du personnel en matière de RBM et de 
suivi, en établissant un lien avec les défi s que pose 
pour l’UNESCO la nécessité de contribuer à des 
opérations de programmation au niveau des pays 
telles que les processus BCP, PNUAD ou SRP.

133. Accords concernant la performance des unités/
bureaux et rapports correspondants : En 2004, IOS 
a rédigé une note conceptuelle sur « les accords 
de performance et l’évaluation de la performance » 
destinée à doter la haute direction de l’Organisa-
tion d’un mécanisme lui permettant de tenir les 
secteurs, bureaux et directeurs de bureau hors 
Siège responsables des missions et ressources qui 
leur sont confi ées. Ce concept est maintenant mis 
en pratique dans le nouveau et complexe mode de 
présentation axé sur les résultats adopté pour la 
communication de l’information qui sert à établir 
le document mixte EX/4-C/3. Cette initiative reste 
néanmoins à affi ner, en veillant à ce que les plans 
de travail futurs contiennent des indicateurs de 
gestion appropriés pouvant ensuite servir de base 
au suivi et à l’établissement de rapports.

134. Facilitation par l’UNESCO : L’une des grandes 
réalisations qui ressort tant de l’information com-
muniquée que de plusieurs évaluations effectuées 
au cours de l’exercice biennal est que l’UNESCO, 
en assumant comme il se doit ses cinq fonctions 
centrales, s’est acquis le respect de nombreux États 
membres qui voient en elle un « courtier honnête ». 
L’Organisation devrait être en mesure de tirer parti 
de cette caractéristique dans sa programmation 
future pour assurer la réussite de l’exécution de ses 
programmes et obtenir les résultats escomptés.

135. Recours au Web et fonction de centre d’échange 
d’information : Le recours au Web pour diffuser l’in-
formation s’est révélé bénéfi que. En poursuivant 
dans cette voie, l’Organisation pourra consolider sa 
stature en tant que centre d’échange d’information 
dans ses domaines de compétence. Cette fonction 
de centre d’échange s’est également révélée d’une 
grande importance dans les activités entreprises 
par les secteurs du programme. 

136. Renforcement des capacités : Le renforcement 
des capacités continue d’occuper une place plus 
que prépondérante dans les activités des sec-
teurs. Tendanciellement, cet aspect de l’activité 
de l’UNESCO demeurera très important, mais cela 
suppose que des mesures soient prises pour amé-
liorer l’effi cacité des efforts de renforcement des 
capacités, par exemple en défi nissant des résultats 
escomptés clairs par rapport à des indicateurs de 
référence concernant les capacités qui doivent être 
renforcées et les résultats auxquels cette améliora-
tion des capacités doit aboutir.

http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/part_2


88 Résumé et conclusion http://www.unesco.org/fr/dg-report/2004-2005/part_2

Améliorer les rapports C/3

137. Rapport mixte C/3-EX/4 : L’élaboration d’un do-
cument mixte EX/4-C/3 à la fi n de l’exercice bien-
nal 2004-2005 est une initiative judicieuse parce 
qu’elle permet de tirer parti de la synergie entre ces 
deux documents. Toutefois, étant donné que tant 
le EX/4 que le C/3 portent sur des activités et ré-
sultats relatifs au même exercice mais que le EX/4 
rend compte des progrès enregistrés au cours d’une 
période de six mois alors que le C/3 met en lumière 
les résultats obtenus sur l’ensemble des deux ans, 
ce dernier est en fait un résumé (et une synthèse) 
des EX/4. Le dernier EX/4 pourrait donc être trans-
formé en C/3. En outre, BSP est bien placé pour 
faire cette synthèse des EX/4 en un C/3, à mesure 
qu’il rassemble les données sur les progrès réalisés 
(pour établir les EX/4) tout au long de l’exercice 
biennal. BSP et IOS continueront de collaborer à 
la production du rapport, en tirant le meilleur parti 
des versions papier et Web. On aboutirait alors à un 

processus plus effi cace, et à une analyse plus riche 
et utile à la programmation future. 

138. Actualité du rapport : La preuve est faite que le 
rapport peut être établi à temps pour la session de 
printemps du Conseil exécutif qui suit immédiate-
ment l’exercice biennal auquel il se rapporte. Il est 
recommandé de s’en tenir à cette règle. Toutefois, 
l’ensemble du processus de production, y compris 
les procédures utilisées, devrait être amélioré. Les 
délais pourraient être améliorés si SISTER était da-
vantage utilisé pour la production des EX/4.

139. Les résultats dans le 31 C/4 : Les demandes 
d’information à communiquer pour le 35 C/3 impo-
seront explicitement aux secteurs du programme de 
rendre compte de leurs réalisations au regard des 
résultats escomptés fi gurant dans le 31 C/4. Ceci 
est d’autant plus nécessaire que le prochain C/3 
couvrira le dernier exercice biennal de la Stratégie 
à moyen terme (31 C/4) et permettra donc une éva-
luation rétrospective complète.
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